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MÉTHODOLOGIE

N a c t e o r C e C , ! ,  "  “  c'cbC' 0 ™ c  “ r'e ^'entretiens auprès de i'ensemble des
1995 à iuin 1 9 -  chanLTd  1 ,  " “ "- ''S™ »iT«, qui se »n t déroulés en plusieurs étapes, d'octobre
R O M , le r J  ' d ’à ™ "0 0 elles permeltant de faire le point sur l'évolution des démarches engacées
d ,n  ,P  e Q  iS A C T  H t - V  '■“ 'C '"’ ' a™ "*  ’ cbi, en assistant à un certain n o Q ed entre eties tes actions de formaten a destmation des chefs de projet chargés de ta mise en œuvre des
nouvelles classifications dans les entreprises organisées pa, le Syn d iL , n a t L T d e  T in d O T  
pharmaceutique (SNiP), de même que celles réalisées pour iT  délégué) syndicaux dLntreprise R  l Ï Ï
différentes organisations syndicales bénéficiaires de t'aide pubtique.

Les données d'entreprises proviennent d'entretiens réalisés auprès de responsabtes de ta fonction 
ressources humâmes, de detegues syndicaux et de représentants du personnet dans un échantiiion 
restremt d'entreprises. Par aitleurs, dans certains laboratoires, nous avonS pu assisteUaux réunion des 
comm|ss|ons techniques de classification (CTC). reunions des

c r itè T fU a n tT e lT T D t^ ^ ^  . A  de cinq laboratoires pharmaceutiques. Les
c deres ayant serv1 a determmer cet échantiiion sont tes suivants : disposer de iaboratoires de tailies
Lfferentes : 300, 500, 1 000 et ptus de 3 000 satariés. Deux iaboratoires sont d'origïne h U T is e  deux

répartissent égatement en deux groupes égaux du poinf de tue de
Pd P  rd fP P  l ' e C S t ,  T P e" '  “ C'a' ' ’C*” "  Piovince. Enfin, nous souhaitions

mteLP Sur i l  b t C i  r'“ ,b o r a  oires qui avaient déjà, par le passé, mis en place une classifica.ion 
noL dp a , h  , F '  c '; Par" r" ° ' ' «  sociaux ont proposé, lors d'une réunion paritaire, le
P C r e O t U e  e t  “  Des informations suffisantes ont pu être réunies auprès de

Letude realisee dans le cadre de ce rapport répond à une demande du 
mmistere du Travail. Son déroutement ne s'inscrit pas dans un processus de 
smv1 paritaire (il n'a donc pas été mis en place de comité paritaire de piiotage). 
Elle n'a pas vocation à contrôler ta conformité avec tes accords de branche du 
processus de mise en oeuvre des accords dans les entreprises. Elte vise au 
contraire à analyser ce processus. De ce point de vue, tes réflexions 
devetoppees dans te cadre du rapport reièvent de t'anatyse qui en est faite par 
les auteurs. En ce sens, 0 n'a pas vocation à restituer tes discours de chacun 
des acteurs, mais à en proposer une tecture qui éctaire tes questionnements 
soulevés a ce propos par les auteurs.

L'entretien avec les responsables de la CFTC a été réotisé en janvier 1998.





L'institution d'une togique compétence dans t'industrie pharmaceutique.

INTRODUCTION GÉNÉRALE

Au terme d'une négociation longue et conflictuetle, trois accords ont été signés te 28 juin 1994 dans 
i'mdustne pharmaceutique par le Syndicat national de t'industrie pharmaceutique (SNIP) d'une part et 
par ta Confédération française démocratique du travail (CFDT) et te Syndicat nationai profession'net 
autonome des détégués visiteurs médicaux (SNPADVM)^ d'autre part. Le premier porte sur tes 
ciassifications et tes sataires, le second sur ta gestion prévisionnette de l'emptoi et des compétences et 
t'évotution professionnette des satariés et te troisième sur ta formation professionnette. Ces trois accords, 
conçus comme un tout, sont porteurs d'une nouvette togique de ctassification fondée sur ta 
reconnaissance des compétences individuettes des satariés. En ce sens, ils se ptacent dans ta continuité 
des accords de classification conctus depuis te début des années quatre-vingt-dix autour de ta " logique 
compétence dans des branches teltes que ta sidérurgie ou ta sécurité sociale.

Comme dans ces branches, tes accords signés dans ta branche pharmaceutique autour de ta notion de 
compétence consacrent une séparation entre ta ctassification des emptois et ta ctassification des 
hommes. Ainsi, ators que la gritte de ctassification de la branche, de type Parodi, était conçue sur te 
principe d un ctassement du satarié en fonction de t'emptoi ou du poste occupé, ta ctassification 
professionnette du salarié résuite désormais non seuiement du classement de t'emptoi, mais égaiement 
des compétences acquises par te satarié dans le cadre de son activité. Par conséquent, ators que 
t'evatuabon des qualifications se référait aux caractéristiques des emplois, it s'agit désormais d'évatuer le 
satarâ en référence aux compétences "acquises et mises en œ uvre". En ce sens, i'évaiuation des 
compétences individuettes des satariés introduit une double rupture : celte d'une individualisation des 
procédures de classement des salariés qui jusqu'ators se faisait en référence à i'évaiuation coliective des 
emptois par ta branche ; cette, concomitante, d'un déptacement du tieu de i'évaiuation des quaiifications 
de ta branche vers t'entreprise.

Une des spécificités des accords conctus dans cette branche retève de la référence faite à t'anatyse du 
travail reel comme principe de description des emptois et des compétences individuettes des satariés. En 
effet, t accord retatif aux ciassifications professionnelles définit des critères ciassants (compiexité 
responsabiiité, autonomie, connaissances et expériences requises) permettant d'évatuer et de hiérarchise, 
tes emplois les uns par rapport aux autres. Cependant, il engage dans le même temps les entreprises à 
procéder à une description préatable de teurs emplois sur la base d'une anatyse du travait tet qu'it est 
effectivement réatisé par tes satariés et non pas tet qu'il est prescrit dans te cadre de modes opératoires 
ou (le descriptions formetles d'emplois. En ce sens, la construction des hiérarchies internes d'emptois doit 
refiéter ta réaiité et la spécificité du travaii de chaque entreprise. La référence à t'anatyse du travait réet 
institue donc, dans te même temps, le principe d'une décentralisation des procédures de ctassement des 
emplois au sein des entreprises. Dans te cadre de ces accords, la branche définit la structure de la 
hrerarche des emplois (groupes/niveaux), et propose des illustrations d'emptois, sans toutefois leur 
accorder de valeur normative qui ne correspondrait pas à une réalité spécifique de travaii. En outre, 
t'accord de ctassification énonce surtout des principes généraux et propose des " indications 
méthodologiques " qui laisse une grande latitude d'action à t'entreprise.

La référence au travail réel apparaît également à travers ta définition des critères de reconnaissance des 
qualifications individuelles des salariés. En effet, la notion de reconnaissance des " compétences acquises 
et rnises en œuvre dans la fonction " renvoie à la prise en compte des compétences effectivement 
mobitisées par te salarié en situation de travail, et non ptus seutement des compétences requises par 
t'emptoi. La notion de travail réet, non explicitée dans le cadre de ces accords, réfère cependant à des 
conceptions très différentes selon les signataires de t'accord (ci  infra).

 ̂Le SNPADV/Vl est un syndicat catégoriel représentatif des visiteurs médicaux.
' Cette notion apparaît pour la première fois dans l'accord A. CAP 2000 signé fin 1990 dons la sidérurgie.



Une autre particularité des accords signés dans cette branche porte sur i'articulation entre les accords de 
ctassification, de gestion prévisionnette des emptois et des compétences et de formation professionnette, 
qui vise à établir un lien entre la classification et t'évotution professionnette du salarié. Jusqu'alors, 
l'évolution professionnelle des salariés de cette branche était organisée sur la base de l'ancienneté, à 
travers l'inscription dans ta convention collective de progressions automatiques pour les visiteurs 
médicaux et pour les cadres. L'ancienneté structurait également ta progression hiérarchique des autres 
catégories de salariés, mais de façon non institutionnelle, sur la base du fonctionnement des marchés 
internes des entreprises (rotation des postes dans la hiérarchie des emplois). L'absence de fitière 
professionnette dans les activités de production, et en particulier dans le conditionnement, limitait 
cependant sensiblement les perspectives d'évolution de ces catégories de salariés. Désormais, à travers 
ces accords, chaque entreprise est incitée à mettre en ptace des " parcours de professionnalisation " 
individuels qui visent à organiser l'évolution professionnelle de chaque salarié autour de l'acquisition de 
nouvelles compétences sur ta base d'apprentissages qui articuient plus étroitement expérience 
professionnette et formation. En ce sens, ta branche va au-detà de son rôte traditionnel de hiérarchisation 
des qualifications professionnetles des satariés, à travers l'imputsion de nouvetles pratiques de formation 
professionnette et de gestion de la main-d'œuvre au sein des entreprises.

La mise en œuvre de tels accords pose une série de questions, dont t'une en particulier nous semble tout 
à fait essentielie : it s'agit de l'évolution des rôtes respectifs de ta branche et des entreprises dans ta 
réguiation des ciassifications professionnettes et, au-detà, dans tes retations de travail au sein de ta 
profession.

D'une part, en décentraiisant dans les entreprises ta production des hiérarchies professionnettes, qui 
jusqu'à présent constituait le socte de la régutation de branche, les signataires de ces accords en ont 
remis en cause les fondements traditionnels. En t'absence de normatisation des classifications par ta 
brandie, ta question qui est posée ici est celte de sa capacité à mettre en cohérence tes pratiques 
décentraiisées d'évaluation et de reconnaissance des compétences individuettes des entreprises.

D'autre part, la mise en œuvre de ces accords dans les entreprises est etie-même porteuse de 
transformations sensibtes. La définition à ce niveau des procédures d'évaluation des compétences 
individuettes des salariés pose en effet la question des ressorts de légitimité des ciassements qui en 
résultent. Ces procédures conditionnent en effet non seuiement ta perception de l'équité du système de 
rémunération de t'entreprise, mais plus fondamentatement, le compromis autour duquel se structurent tes 
hiérarchies internes entre tes différentes catégories de satariés. La question qui se pose ici est donc cette 
de t'évotution des relations sociales dans t'entreprise, à travers tes formes de participation et de 
mobilisation des salariés et de teurs représentants sur tesquelles reposent la description et I'évaiuation des 
emptois et des compétences individuelles.

La spécificité de ces accords et l'importance des enjeux liés à teur mise en œuvre ont conduit la 
Direction des retations du travail (DRT) du ministère de t'Emploi et de ta Solidarité, dont les membres ont 
été à l'époque impliqués dans te dénouement de ta crise institutionnelle qui a précédé teur signature, à 
s'engager dans une démarche originale dont est issue cette étude. Les principes sur lesquels reposent ces 
accords (analyse du travail réel, reconnaissance des compétences acquises et mises en œuvre...) sont 
fondés sur un véritable changement de conception des classifications professionnettes qui suppose, de la 
part de l'ensemble des acteurs, au niveau de la brandie comme à celui de l'entreprise, un temps 
préalabte d'appropriation qui précède te moment de teur application. En ce sens, l'ÉtaC s'est engagé dans 
une opération visant à aider les organisations syndicales, signataires et non-signataires des accords, à 
organiser des actions de formation destinées à informer leurs délégués syndicaux d'entreprise sur le 
contenu des trois accords et à les former sur les nouveaux principes qui sous-tendent leur mise en œuvre 
au sein des entreprises. Ont ainsi bénéficié de cette aide la CFDT et le SNPADVM, mais également la 
Confédération générale du travail (CGT), la CGT-Force ouvrière (CGT-FO) et la Confédération française

L'institution d'une togique compétence dans l'industrie pharmaceutique...________________________________

-' C i  Eyraud et a i , 1989.
3 Ces formations ont été financées par la délégation à la formation professionnelle (DFP), sur le budget de la 
poiitiqoe confractuelle de Eormation.
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de i'encadrement-Confédération générale des cadres (CFE-CGC), L'étude engagée par notre équipe 
mtervant ators comme étément de ce dispositif pubtic.

La m|ss|on, confiée à notre équipe par te ministère du Travait, a porté sur t'analyse du processus de mise 
en œuvre de ces accords de branche. En ce sens, ce rapport n'a pas vocation à dresser un bilan des 
resuttats de ce processus, en termes de ctassement des emptois et des hommes ou en termes de 
h|érarchies satariates. La méthodotogie adoptée pour cette étude (c/L supra) ne permet pas de fait de 
procéder à une évaluation de cette mise en œuvre.

Dans la mesure où ces accords instituent une décentraiisation vers t'entreprise du processus de 
ciassification, t'anatyse de leur mise en œuvre conduit à s'intéresser à la façon dont tes entreprises se 
sont engagées dans cette démarche, qui leur confère une grande autonomie dans ta ciassification de 
teurs salariés. Eite suppose égatement d'étudier tes actions dévetoppées par tes différents acteurs de ta 
branche pour accompagner les acteurs de t'entreprise (SNIP, CFDT), ou pour s'efforcer d'en contrÔter te 
déroutement (CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT-FO et SNPADVM).

Les acteurs de ta branche ont en effet joué un rôte important dans la phase de mise en oeuvre des 
accords, en grande partie, pour tes organisations syndicates signataires et non-signataires, avec t'appui 
du dispositif pubtic. L'explicitation des stratégies d'accompagnement qu'ils vont développer en ce sens 
suppose un(,̂  mise en perspective préatabte de teurs conceptions respectives de ta " togique 
compétence ", et de teurs perceptions des textes d'accords qui instituent au sein de cette branche un 
principe de reconnaissance des compétences individuettes " acquises et mise en œuvre ".

Par aitleurs, la logique de ciassification sur taquette repose ces accords est porteuse d'une transformation 
des pratiques de gestion de ta main-d'œuvre des entreprises. Ptusieurs questions sont ators posées 
Comment tes entreprises vont-eiies procéder à ta description de teurs emptois et des compétences de 
teurs satariés, et quette ptace sera accordée de ce point de vue au travait réet ? Vont-ettes initier, à cette 
occasion, de nouvettes formes d'implication des salariés susceptibies de faire évotuer tes relations 
sociates au sein de t'entreprise ? S'engageront-elies vers ta création de nouveaux outiis de gestion 
prévisionneite de Eemptoi et des compétences (entretiens d'évatuation des résultats; entretiens 
d'orientation et de bitan ; bourses de i'emptoi ; plan triennat de formation) ? DévetopperonUettes de 
nouvettes pratiques de reconnaissance des quaiifications professionneltes des salariés ?

La mise en perspective de t'environnement socio-économique de ta branche dans tequel s'inscrivent les 
accords conclus en juin 1994 (chapitre 1) devrait permettre de comprendre te sens des dispositifs 
d'accompagnement et de suivi mis en place par tes différents acteurs (chapitre 2). La présentation des 
pratiques de mise en œuvre des accords, dans tes entreprises de notre échantiiion, soutignera la diversité 
des modes d'appropriation de ces accords par ces dernières (chapitre 3 ).

Seutes tes organisations syndicates n'ayant pas présenté de projet, tetle ta Confédération française des travaiiieurs 
cfirétiens (CFTC), n'onl pas bénéficié de cette aide (cf. infra).
 ̂Dons les accords de juin 1994, tes partenaires sociaux prévoient de dresser eux-mêmes te bitan de teur mise en 

oeuvre.





CHAPITRE 1

UN PROCESSUS DE TRANSFORMATION 
DE LA RÉGULATION DE BRANCHE
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Les systèmes de ctassification professionnette sont des constructions sociates (Atatuf, 1992) à travers 
lesqueltes tes acteurs des branches s'accordent, à un moment donné, sur tes formes et tes modaiités de 
reconnaissance des quaiifications des satariés et sur tes principes de hiérarchisation de ces quaiifications. 
C'est autour de ces systèmes que se sont élaborées tes hiérarchies professionnettes et salariâtes qui 
structurent te fonctionnement des marchés du travaii (Eyraud et al., 1989). En ce sens, tes ctassifications 
professionnettes ne sont pas de simptes outits techniques (Hunout, 1992), et leur étude s'inscrit dans 
t'anatyse plus gtobate de t'environnement économique et social caractéristique de la branche au sein de 
taquette eties ont été négociées (Saglio, 1987). Par conséquent, t'anatyse de la mise en œuvre d'accords 
de ctassification fondés sur un principe de reconnaissance des compétences individuettes qui rompt avec 
te principe traditionnei de ctassification des emptois, teis qu'its ont été conclus dans t'industrie 
pharmaceutique, suppose une anatyse préatabte de l'environnement socio-économique de la branche 
dans tequet se sont forgées les stratégies des différents acteurs de ta négociation.

Depuis ta signature de t'accord CAP 2000 en décembre 1990 dans ta sidérurgie, qui te premier a institué 
une togique de ctassification fondé sur ta reconnaissance des compétences individuettes, très peu de 
branches ont adopté cette nouvette démarche de ctassement des satariés. Certains auteurs (Gavini, 1993) 
ont mis en évidence ta spécificité du contexte de ta négociation de cet accord, tequet éctaire pour une 
grande part ta motivation des signataires de cet accord’ et te processus de leur mise en œuvre au sein des 
entreprises. De ta même façon, t'analyse de ta mise en œuvre des accords conctus quatre ans ptus tard 
dans t'industrie pharmaceutique, autour de ta " togique compétence " pose ta question préatabte de ta 
nature du contexte socio-économique dans tequet s'est déroutée teur négociation.

Pour des raisons historiques, te mode de réguiation sociate de cette branche professionnette se 
caractérise par un partage des gains de productivité particulièrement favorable aux catégories 
professionnettes considérées ators comme " stratégiques " dans la distribution des produits 
pharmaceutiques, à savoir tes visiteurs médicaux"’. Les mutations récentes de t'industrie pharmaceutique 
tendent aujourd'hui à remettre en cause te compromis sur tequet reposait jusqu'ators ta convention 
coiiective (I). L'internationaiisation croissante de cette industrie et i'intensification de ta concurrence ont 
sensibiement modifié tes conditions de production et de gestion de ta main-d'œuvre des taboratoires 
pharmaceutiques français. Dans ce contexte, tes réftexions engagées par les acteurs de la branche au 
cours des années quatre-vingt sur tes nouveaux besoins en formation et en quaiification des entreprises 
face aux mutations en cours, amorcent une transformation du contenu de ta réguiation sociate. Le 
compromis, fondé sur te principe de reconnaissance des compétences individuettes des satariés, issu de 
ta signature en juin 1994 des accords reiatifs aux ciassifications, à ta formation et à la gestion 
prévisionnette de t'emptoi, consacre ators une évotution du mode traditionnel de régutation de la 
branche, fortement contesté cependant par ta majorité des acteurs qui ta composent (II).

1. UN ENVIRONNEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE MARQUÉ PAR L'INTERNATIONALISATION DE 
L'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

L'histoire des retations professionnettes de cette branche est fortement marquée par ta convention 
coiiective de 1956 qui instituait à t'époque des garanties spécifiques de progression automatique à 
i'ancienneté pour tes cadres et tes visiteurs médicaux ( c i  infra). La réglementation des prix des produits 
pharmaceutiques par i'État, fondée sur te principe du remboursement des médicaments par ta Sécurité 
sociale, a favorisé dans le même temps te dévetoppement de stratégies d'accroissement des votumes de 
production par tes laboratoires pharmaceutiques français, conférant à cette catégorie de salariés un rôte 
de plus en plus stratégique. Le phénomène d'internationaiisation de cette industrie va fortement 
contribuer à remettre en cause tes conditions de vatorisation des produits et tes modes de gestion de ta 
main-d'œuvre des entreprises, sur tesquets avaient été étaborées tes régulations sociates de la branche.

® Fin de la convention GPS, pyramide des âges déséquitibrée, vieittissement de ta population sotoriée...
'  Les organisations syndicales signataires de cet accord sont la CFDT, ta CFE-CGC, la CFTC et ta CGT-FO.

L'anatyse dévetoppée dons ce cfiopitre autour de la thèse d'une transformation du compromis de branche relève 
de la responsobitité des cTiercheurs engagés dans cette étude.
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1.1. Un compromis social fondé sur la croissance

L'activité pharmaceutique recouvre en France cinq branches professionnelles : l'industrie
pharmaceutique, la pharmacie d'officine, la répartition pharmaceutique, les laboratoires d'analyses 
médicates et la droguerie vétérinaire. L'industrie pharmaceutique, qui constitue ta branche ta ptus 
importante, est représentée par le Syndicat nationat de l'industrie pharmaceutique (SNIP). Deux autres 
syndicats patronaux regroupés au sein de l'Uniphar (Facophar et SIMV) représentent tes entreprises des 
autres activités. Les membres du SNIP sont les entreprises pharmaceutiques qui adhèrent directement à 
cette organisation professionnelte. L'inscription particulière de l'activité des entreprises de ce secteur 
dans le champ de la politique de santé publique, et l'intervention massive de i'État dans la régulation du 
marché qui en résulte, confèrent un rôle central à cette organisation professionnelle dans la défense des 
intérêts économiques de la profession. La très forte proportion d'entreprises adhérant au SNIP (plus de 99 
% ) reftète la légitimité économique accordée à cette organisation par tes entreprises du secteur.

La ptupart des fédérations des différentes organisations syndicales représentatives des satariés de cette 
branche sont par ailteurs rattachées à la chimie. Elles couvrent ainsi un champ conventionnet ptus 
étendu que tes contours de la branche". Seule la fédération Pharmacie de FO est une fédération 
autonome qui couvre tes cinq champs conventionnets de ta pharmacie. À côté des cinq organisations 
syndicates représentatives, on trouve deux syndicats catégoriels autonomes, te Syndicat national 
autonome des cadres pharmaciens (SNACP) et te Syndicat nationat professionnel autonome des délégués 
visiteurs médicaux (SNPADVM), qui siègent à ta commission sociate de ta négociation mais qui ne sont 
pas présents au sein de la Commission paritaire nationate de i'emptoi de t'industrie pharmaceutique 
(CPNEIP).

L'intervention de l'État dans ta régutation économique de ce secteur, dont i'activité s'inscrit dans te cadre 
de ta politique nationale de ta santé, va contribuer à renforcer tes bases d'un compromis sociat 
spécifique autour duquel va se forger t'identité professionnette d'une catégorie de satariés, les visiteurs 
médicaux.

7.7.7. Une convention collective favorable aux cadres et aux visiteurs médicaux

Le paysage syndical de cette branche se caractérise par la forte représentation des visiteurs médicaux au 
sein des différentes organisations représentatives des salariés, maigre l'existence d'un syndicat catégoriet 
spécifique à cette catégorie, le SNPADVM. Certes, tes visiteurs médicaux représentent en 1990 environ 
un quart de l'ensembte des salariés de l'industrie pharmaceutique, et devraient atteindre 27,6 %  d'ici l'an 
2000'T Néanmoins, le poids de cette catégorie dans tes effectifs de la branche ne suffit pas à expliquer sa 
forte identité professionnelle. L'annexe " visiteurs médicaux " de la convention coilective de 1956 définit 
en effet des dispositions salariales générales qui instituent des progressions automatiques à l'ancienneté".

" Les visiteurs médicaux exclusifs et non exclusifs sont classés en fonction de t'ancienneté dans 
t'entreprise, ainsi qu'il suit :
- période d'essai et trois à cinq ans dans t'entreprise : coefficient 250
- cinq à dix ans dans l'entreprise : coefficient 300
- au-delà de dix ans dans l'entreprise : coefficient 365 " (article 8).

Deux évolutions majeures marquent à cette époque le secteur pharmaceutique : l'instauration du système 
de sécurité sociale en 1955 qui repose sur le remboursement des médicaments d'une part, 
l'industrialisation des premiers neuroleptiques au milieu des années cinquante d'autre part. L'activité des

L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique...___________

"  La CGT Pharmacie est rattachée à la Fédération nationale des industries chimiques (FNIC) qui couvre les cinq 
branches de ta Pharmacie (industrie phormoceufique, Unipfiar, la répartition, l'officine et les laboratoires 
d'analyses), mois également la chimie, tes encres, te pétrole, le caoutchouc et la ptosturgie. De même, à la CFDT, 
ta pTiormocie est intégrée à la Fédération de la chimie (FUC), taquette vient de fusionner avec la Tédérotion de 
t'énergie. La CFE-CGC adhère à la Fédération des cadres de la chimie, de même que la CFTC, qui adhère à la 
Fédération nationale des industries chimiques.

Source : contrat d'études prévisionnetles (CEP).
La catégorie des cadres bénéficie également de progressions automatiques à t'ancienneté.



visiteurs médicaux, qui étaient à l'époque des commerciaux et dont ta rémunération était fondée sur 
i'intéressement aux ventes, s'est ators sensibtement transformée, offrant à ces derniers des perspectives de 
rémunérations très étevées. La garantie de progression automatique à l'ancienneté, pour cette catégorie 
et pour tes cadres, instituée par la convention coilective de 1956, était ators en quetque sorte une façon 
de normatiser les évolutions satariates de cette catégorie qui a acquis à cette époque te statut de satarié.

I . I .2 .  Un contrôle des prix par l'Etat compensé par une stratégie d'accroissement des volumes de 
production

Jusqu'à une date récente, i'intervention économique de i'État dans te secteur de ta santé, qui s'inscrit 
dans une togique de gestion du système nationat de sécurité sociate, s'est faite sur ta base d'un contrôte 
des prix des médicaments, ceux-ci servant de référence au remboursement des dépenses de santé. Dans 
ce contexte, tes iaboratoires pharmaceutiques français ont compensé, pendant toute ta période de 
croissance, teurs marges de rentabitité en augmentant régutièrement tes votumes de fabrication'. 
L'information pTiarmacotogique du corps médical, qui constitue une étape décisive dans te processus de 
commercialisation des médicaments sur le territoire français, a ainsi acquis une dimension stratégique, 
conférant ainsi aux visiteurs médicaux un rôle central dans le dévetoppement de cette stratégie 
d'accroissement des votumes de production.

Ce rôle stratégique des visiteurs médicaux sembte avoir renforcé par la suite ta construction identitaire de 
cette catégorie professionnelle, taquette s'est forgée autour d'une éthique faisant écho aux 
préoccupations de santé pubtique portées par i'État. La définition conventionneiie de leur fonction 
dissocie en effet clairement l'activité d'information médicate de celte de commerciatisation.

" Est considéré comme exerçant ta profession de visiteur médicat tout satarié dont les fonctions 
comportent, de façon exclusive et en dehors de toute activité de nature commerciale (...) ta présentation 
ou te rappel d'une ou ptusieurs spéciaiités pharmaceutiques, afin d'en permettre ta meitteure 
connaissance et une meilleure utitisation par tes membres du corps médicat " (Articte E ' de t'annexe 
visiteurs médicaux)'.

Au regard de cette définition, it n'est donc pas possibte de sanctionner un visiteur médicat pour motif de 
résultats insuffisants. En ce sens, on pourrait dire que les visiteurs médicaux ont joué, par la suite, en 
quelque sorte un rôle de " garant ", pour les pouvoirs pubtics, visant à préserver ta profession d'une 
politique excessive de commerciatisation.

La convention coilective de cette branche'^ a ainsi servi de support à t'affirmation identitaire de ta 
catégorie des visiteurs médicaux.

1.2. De nouvelles conditions de production qui remettent en cause les modes traditionnels de gestion 
de la main-d'œuvre

1.2.1. Un processus de concentration industrielle qui renforce la présence en France des grands groupes 
internationaux

L'industrie pharmaceutique française comptait, au début des années quatre-vingt-dix, 350 entreprises et 
couvrait environ 72 000 salariés'. Cette industrie a connu une très forte croissance en termes d'activité et 
de chiffre d'affaires jusqu'en 1995-1996 (taux de croissance à deux chiffres). Les forts gains de 
productivité résuitant des évolutions technologiques et organisationnetles réalisés au sein des entreprises 
au cours des dix dernières années ont été compensés en termes d'emploi par ta croissance simultanée 
des votumes de production des entreprises. Plus encore, en dix ans, i'emptoi dans t'industrie

________________________________L'institution d'une togique compétence dans t'industrie pharmaceutique...

It est à noter que ce compromis entre prix et quantité est tout à fait spécifique à ta France. En Altemagne, par 
exempte, la tiberté des prix n'a pas conduit les entreprises à développer leurs volumes de production.

Souligné par nous.
Avant la révision engagée à l'issue de la signature des accords de juin 1994.
L'analyse développée ici s'inspire de la présentation économique du secteur faite dons la première partie du CEP.
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pharmaceutique a augmenté de 1 7 %  au taux annuet moyen de 1,6 % '°  dans un contexte de baisse 
générate de t'emptoi industriel. Néanmoins, t'évotution du contexte international va avoir un impact 
décisif sur t'avenir de cette industrie, et donc sur t'emptoi, sur le territoire national.

En effet, l'industrie pharmaceutique mondiale est confrontée depuis la fin des années quatre-vingt à des 
mutations très importantes. L'ampteur des moyens financiers nécessaires à ta recherche et au 
développement de nouveaux produits', et la quasi-obtigation d'atteindre une tailte suffisante pour faire 
face au raccourcissement du cycle de vie des produits a favorisé un mouvement de concentration au 
niveau mondial, qui se manifeste par une accétération du rythme des fusions-acquisitions depuis 1985, 
par ta généralisation des atliances internationaies et par te déveioppement des accords de comarketing 
ou de constitution de joint-ventures. Face à ce mouvement de concentration, t'harmonisation des 
régiementations européennes va jouer un rôte important dans les stratégies d'implantation et de 
regroupement des centres de recherche et de production des groupes.

L'industrie pharmaceutique française, avec 6 %  du marché, occupe te quatrième rang mondial, après tes 
USA (25 %), te japon (20 % ) et la R.F.A. (8 % ). Un seut groupe français, Rhône-Poulenc Rorer, fait partie 
des 10 premiers groupes multinationaux depuis 1990. L'industrie pharmaceutique française repose sur 
une structure atomisée, comprenant un très grand nombre de petits et moyens laboratoires, avec une très 
forte impiantation de sociétés étrangères. La France ne possède que quatre grands groupes 
internationaux construits sur ta priorité donnée à ta recherche et au dévetoppemenC. Par ailteurs, ta part 
considérabte des filiates de groupes internationaux d'origine étrangère (ptus de 50 %  du chiffre d'affaires 
totai de cette industrie) constitue une véritabte menace dans le contexte de concentration visant une 
spéciaiisation et une rationaiisation des sites de production. Enfin, ta plupart des petits et moyens 
laboratoires français, occupant souvent une niche spécifique, sont menacés de disparition par absorption 
par des grands groupes ou par fusion avec d'autres PME étrangères.

Ces mouvements de concentration des taboratoires français au sein de grands groupes internationaux 
tendent à accorder aujourd'hui à ces derniers un poids croissant au sein des instances de décision du 
SNIP. C'est dans ce contexte que cette organisation professionnette va redéfinir ses priorités industrielies 
et sociales autour de cette nouvette donne internationale, tet qu'en témoigne un extrait du document 
" Initiatives-Empioi " pubtié en octobre 1995 par te SNIP :

" Quelle sera la place de la France, dans les années à venir, dans les stratégies industrielles actuelles de 
redéploiement au sein de la zone Europe ? Saura-t-elle convaincre les groupes multinationaux qu'il faut 
préférer des implantations en France plutôt que dans les autres pays de la zone Europe ? La politique des 
pouvoirs publics nationaux est bien sûr regardée avec attention par ces investisseurs et il s'agit de les 
convaincre que la France est bien le meilleur choix sous l'angle de la politique du médicament du 
soutien aux politiques industrielles, des incitations fiscales, de la disponibilité de personnels qualifiés, du 
coût de la main-d'œuvre... L'avenir de la politique conventionnelle développée par la France, à 
l'initiative du SN lP  sera à cet égard un signe important dans les mois à venir de la volonté de la France 
de favoriser l'essor de son Industrie Pharmaceutique

Dans ce contexte, t'avenir de l'industrie pfiarmaceutique en France, et par conséquent, t'évotution des 
emplois, va dépendre en grande partie de l'attrait des conditions d'accueit sur te territoire français 
réservées aux groupes industriets étrangers. La réglementation institutionnelie va donc jouer un rôte 
central dans les stratégies d'implantation des sites de production et des centres de recherche des grands 
groupes entre tes différents pays de la communauté européenne, voire en dehors de ta CEE. Les relations 
entre i'État et la profession, qui ont surtout porté jusqu'en 1980 sur ta détermination d'un équilibre entre 
contrôle des prix de vente des médicaments et volumes de production tendent dans ce contexte à 
changer de nature. La définition par l'État des critères d'attribution des autorisations de mise sur te

L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique...

"  Cf. étude du Centre de recherche d'étude et de documentation en économie de la santé (CREDES), d'avril 1995, 
citée par te SNIP dons le document " Initiatives Emptoi ".
”  Ators que la recherche et le développement constituent tes fondations de toute t'industrie pharmaceutique, te coût 
moyen d'élaboration et de mise sur le marché d'une nouvette entité phormocotogique est au moins de 100 mitlions 
de dottors.
2° Rhône-Poutenc Rorer, Sanofi, Roussel et Synthetobo.
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marché et des bonnes pratiques de fabrication conditionne en partie ces stratégies"'. Mais dans le même 
temps, Einternationatisation des groupes pharmaceutiques donne aujourd'hui à ces derniers des marges 
de manœuvre suppiémentaires pour contourner d'éventueiles pressions exercées par i'État en matière de 
contrôte économique du marché, à travers te redéptoiement des sites de production sur tes territoires
voisms.

1.2.2. De nouveaux enjeux de flexibilité et de qualité qui remettent en cause les pratiques traditionnelles 
de gestion de la main d'œuvre des entreprises.

Les modes de gestion de ta main-d'œuvre des laboratoires pharmaceutiques français se sont forgés autour 
du cadre conventionnel défini par ta branche. On retrouve ainsi dans la plupart de ces laboratoires un 
ctoisonnement entre catégories professionnettes qui correspond au découpage de ta convention 
coiiective par annexes catégorieiles. Les sataires réets sont largement supérieurs aux minima 
conventionnets pour t'ensembte des catégories de satariés. Les visiteurs médicaux et tes cadres, quant à 
eux, jouissent en ptus de progressions automatiques à t'ancienneté qui teur assurent une élévation 
régutière de revenus. Par aitteurs, pour tes autres catégories de satariés, il n'y a pas véritablement de 
gestion des évotutions professionnettes. Cetles-ci se construisent, dans te cadre des marchés internes des 
entreprises, sur ta base d'une rotation des postes, torsqu'un poste de quaiification supérieure se libère 
dans tâ  fitière considérée. Les conditionneuses, pour tesqueltes tes tignes hiérarchiques sont 
particuiièrement restreintes, ont ainsi très peu de perspective de carrière.

L'impiantation massive des groupes étrangers dans te secteur, mais égatement ta transformation des 
activités de travait des personnets de production vont favoriser une remise en cause de ces pratiques 
traditionneiies de gestion de ta main-d'œuvre.

Un enjeu de flexibilité

Les groupes étrangers, notamment américains, ont dévetoppé des poiitiques de management fondées sur 
des critères très différents de rentabitité et de productivité. En ce sens, le principe d'une progression 
salariate indépendante des résuitats, teiie qu'ette s'est construite dans te contexte institutionnei français 
pour tes visiteurs médicaux et les cadres, est vivement contesté. La fusion ou i'absorption de iaboratoires 
français avec des groupes étrangers conduit ainsi à des confrontations de modes de gestion de la main- 
d'œuvre qui menacent tes équitibres sociaux internes des iaboratoires français.

Dans ce contexte, les groupes internationaux sembtent réctamer un assouplissement du cadre 
conventionnet qui permette une ptus grande fiexibilité des modes de gestion de ta main-d'œuvre. La 
question des visiteurs médicaux acquiert ainsi une dimension nouvetle. En particulier, ces entreprises 
vont, au sein de l'organisation patronaie, chercher à réduire la spécificité de ta catégorie professionnette 
des visiteurs médicaux, tant sur te pian de ta définition de leur fonction, en souhaitant une 
reconnaissance de teur rôte commercial, que sur cetui de teurs conditions de rémunération, en réciamant 
ta suppression de progressions automatiques héritées d'une époque où t'environnement socio- 
économique était très différent de la période actuelie^  ̂ .

Un enjeu de qualification de la main-d'œuvre ouvrière

L'industrie pharmaceutique n'est pas une industrie de main-d'œuvre. Par aitteurs, le niveau de 
quaiification du personnet est, toutes catégories professionnettes confondues, retativement élevé. On 
assiste cependant dans ta période récente à une transformation de ta structure des emptois au sein de ta 
profession qui se manifeste par une diminution de ta part des activités de production. Ainsi, seton le 
contrat d'études prévisionnetles (CEP), ta fabrication devrait passer de 24,8 %  en 1990 à 23,5 %  en t'an 
2000, et le conditionnement, de 8,2 %  à 6,3 %  au cours de ta même période. Dans te même temps, 
deux secteurs devraient se développer, la recherche et te développement (de 7,6 %  à 9 %  entre 1990 et

La crise qui se noue entre l'État et le SNIP à ta fin de t'année 1996 reftète très précisément une rupture de ce 
compromis implicite. L'Etat, ou nom d'un contrôle des dépenses de santé, a en effet imposé aux laboratoires 
pharmaceutiques une restriction des votumes de production sans pour autant libérer les prix.

La révision de ta convention coltective, et en porticutier de ta grille de classifications professionnettes, s'inscrivent 
dons ce contexte.



2000) et la visite médicate (passant de 24,5 %  à 27,6 %  dans la même période) ; enfin, deux secteurs 
devraient rester relativement stables, les services généraux (autour de 20 % ) et tes services commerciaux 
(entre 13 et 14 % ).

La diminution de l'emploi dans la filière de production se conjugue avec une transformation simuitanée 
du contenu des activités de travail liée aux mutations technotogiques et organisationneltes en cours. En 
effet, dans la plupart des unités de production, tes machines " simptes ", requérant du personnel non 
quatifié, conçues sur le principe d'une spécialisation des tâches et favorisant une organisation de type 
taytorien, sont peu à peu remplacées par des " lignes " de fabrication ou de conditionnement. Ces lignes 
nécessitent moins de personnel et impliquent une organisation du travail différente, reposant sur le 
principe de l'unité autonome, qui requiert un niveau de qualification plus élevé. En effet, il ne s'agit ptus 
seutement d'approvisionner une machine, mais d'assurer la production de plusieurs machines, de réaliser 
des réglages simples, de prendre en charge les opérations de première maintenance, d'assurer le contrôte 
qualité et de réaliser les opérations administratives liées à ces activités. Par ailleurs, l'évolution du travail 
de t'opérateur conduit en retour à une transformation des fonctions d'encadrement, à tous les niveaux de 
ta tigne hiérarchique traditionnelle et des fonctions de maintenance. Par conséquent apparaît là un enjeu 
de requalification du personnel de fabrication et de conditionnement, dans une doubte perpective de 
reconversion vers d'autres activités en raison de ta baisse prévisible des effectifs, et d'adaptation aux 
mutations techniques et organisationneltes en cours qui conduisent à une transformation des 
qualifications requises par l'ensemble des activités de travaii réalisées au sein de ces fitières.

Le développement d'actions de formation à destination de ces salariés, dans le cadre de la formation 
professionnelle continue, ouvre cependant la question de la reconnaissance des qualifications acquises, 
et plus généralement des perspectives d'évolutions professionnelles qui leurs sont offertes.

La conjonction de ces évotutions, qui appellent à la transformation des pratiques traditionnelies de 
gestion de la main-d'œuvre des entreprises, contribue ainsi à reptacer la question de ta révision de la 
grille de classification conventionnelle, dont le SNIP se fait porte-parole depuis près de vingt ans, dans 
une perspective nouvelle. Il s'agit, selon nous, à travers cette négociation d'entériner la révision du 
compromis fondé sur un partage des gains de productivité des entreprises en faveur des visiteurs 
médicaux, autour duquet s'étaient structurées les relations sociales entre tes acteurs de cette branche. Les 
actions engagées au sein de la branche depuis le début des années quatre-vingt vont en quelque sorte 
préparer la reprise de la négociation qui conduira à la signature des accords de juin 1994.

1.3. Un développement du dialogue social sur le thème de la formation

L'évolution de l'environnement institutionnel de la branche à la fin des années quatre-vingt (directive 
européenne relative à l'harmonisation de la formation des visiteurs médicaux, politique contractuelle de 
formation de l'État, accords interprofessionnels sur la formation de 1983 et de 1991) a favorisé le 
développement d'actions par les acteurs de la branche qui vont à la fois préparer la révision de la grille 
de classification professionnelle, et plus fondamentalement, préparer les bases d'un nouveau compromis 
entre les partenaires sociaux autour des nouveaux enjeux liés à l'évolution des conditions de production 
dans le secteur. Cette évolution peut se lire à travers l'élargissement progressif du champ de la réguiation 
de branche à un domaine, la formation, qui jusqu'alors n'en constituait pas un axe central. Elle s'ancre 
également sur la mise en place d'instances dont le fonctionnement paritaire va contribuer à l'élaboration 
d'une conception commune de la formation et du rôle de la branche dans ce domaine.

l .3 . l .  Un élargissement du champ de la régulation conventionnelle

La convention collective de la branche se structurait jusqu'alors autour des annexes catégorielles dans 
lesquelles étaient définis les niveaux de classification et de rémunération correspondant à chaque poste 
de travail, ainsi que les conditions spécifiques de travail et d'emploi. Seul l'annexe " cadres " faisait 
référence aux diplômes, mais comme élément de définition de la fonction, et non comme repère de 
classification” . Par ailleurs, l'article formation professionnelle^ qui ne figure pas dans les annexes

L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique...

Docteurs en pharmacie ou en médecine, titulaires d'un diplôme d'études supérieures spécialisées (DESS) délivré 
par les facultés françaises, diplôme des hautes études commerciales...

Cet article tient en quatre lignes.



L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique...

"ouvriers" et " emptoyés ", invite simpiement les entreprises à faciliter l'accès à ta formation des 
personnels qui en feraient la demande. On peut dire par conséquent que ta formation n'était pas 
jusqu ators une priorité de ta branche. L'accord sur la formation professionnette signé te 8 février 1985 
dans le cadre de l'obtigation de négocier sur ce thème instituée par la loi de 1984 (reconduit par ta suite 
tous tes trois ans), constitue la première étape de ta réftexion engagée par ta branche dans ce domaine 
Comme tel, il fixe quetques principes généraux qui répondent aux thèmes de négociation fixés par ta toi 
(nature des actions de formation, reconnaissance des quaiifications acquises du fait d'actions de 
formation, insertion des jeunes). Même s'its recouvrent des finaiités différentes, t'accord sur ta formation 
mitiaie des visiteurs médicaux signé te 31 mai 1988 et révisé te 24 juiilet 1992, t'engagement de 
développement de ta formation signé avec i'État en 1988 et te contrat d'études prospectives conclu te 30 
août 1989, contribuent à étargir te champ d'intervention traditionnei de ta branche autour des nouveaux 
enjeux retatifs à ta formation et à i'emptoi.

L'accord sur la formation initiale des visiteurs médicaux : une institutionnalisation du statut des visiteurs 
médicaux

Les v |siteurs médicaux ne bénéficiaient, jusqu'à ta signature de cet accord, d'aucune formation 
professionnette initiale spécifique. Les entreprises embauchaient des jeunes ayant un niveau de formation 
générate (te plus souvent bac -E 2) et organisaient ensuite teur formation en interne sur teurs propres 
produds. La perspective d'une directive européenne sur t'harmonisation des quaiifications 
professionnettes des visiteurs médicaux a renforcé la nécessité d'engager une négociation sur ce thème. 
Ceite-ci s'est ators déroutée dans te contexte de t'ordonnance du 16 juittet 1986 qui donnait une base 
tégate à ta possibilité ouverte aux branches professionnettes par t'accord interprofessionnel du 26 octobre 
1983, de produire leurs propres certifications professionnettes. Cet accord, signé par t'ensembte des 
organisations syndicates, répondait à notre sens à un double objectif. It visait tout d'abord à construire 
une certification professionnette, acquise dans le cadre d'une formation initiale, correspondant à ta 
quatification de visiteur médicat. L'accord définit ainsi te niveau de connaissances de base et te contenu 
de ta formation ainsi que tes modaiités de contrôte des connaissances et de détivrance de ce titre. 
L'accord signé te 24 juiliet 1992 précise par aitteurs les conditions d'organisation et de mise en œuvre de 
ta formation et vise à exercer un contrôte sur les flux de stagiaires. En ce sens, cet accord conduit tes 
acteurs de la branche à investir un champ d'autant ptus nouveau que tes rotations avec t'Éducation 
nationale étaient jusqu'alors très restreintes. Mais cet accord sembte également avoir eu pour objectif 
impiicite de stabiiiser t'identité professionnette des visiteurs médicaux à travers l'institution d'une carte 
professionnette détivrée à l'issue de ta formation. Par conséquent, it renforce ta reconnaissance 
institutionneile de ta catégorie des visiteurs médicaux et garantit une certaine éthique de ta profession. En 
ce sens, it rend possibte, pour certaines organisations syndicates”  la révision de certains avantages 
conventionnets, tels que tes progressions automatiques à l'ancienneté, qui constituaient jusqu'alors une 
référence centrate de l'identité professionnette de cette catégorie de salariés. Cet accord prépare ainsi en 
quetque sorte indirectement à ta reprise de la négociation sur ta ctassification de ta branche qui bioquait 
jusqu'alors sur la question des visiteurs médicaux.

L'engagement de développement de la formation (EDDE) : une aide au développement de la formation 
des conditionneuses

À cette même époque, te SNIP a signé un engagement de développement de ta formation avec te 
ministère du Travail, ciblé sur ta formation des conditionneuses. Cet engagement visait à requatifier tes 
conditionneuses et à inciter les entreprises à développer des formes d'organisation du travait ptus 
potyvalentes (et donc plus réactives) sur la base d’une prise en charge par i'État d'une partie des 
dépenses de formation engagées en ce sens par l'entreprise. Cet engagement a eu en particuiier deux 
effets importants . D'une part, it a favorisé le développement de la professionnalité des conditionneuses 
et a contribué à faire émerger la question de ta reconnaissance des qualifications acquises. D'autre part, 
il a permis à la branche de tégitimer son rôle dans le champ de la formation professionnelle continue qui 
jusqu'ators était du ressort exclusif des entreprises.

2* C'est le cas en porticutier pour la CFDT.
Cette analyse s'appuie sur les résuttats d'une étude d'évaluation de la politique contractuelie de formation 

réotisée auprès de neuf branches professionnettes, dont t'industrie pharmaceutique [Cf. Besucco et al., 1998).
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Le CEP : une réflexion sur hévolution du rôle de la branche face aux nouveaux besoins en qualification 
des entreprises

Le contrat d'études prévisionnelles est un dispositif public qui repose sur le cofinancement, entre l'État et 
l'organisation professionnelle patronale signataire, d'une étude prospective sur l'évolution des emplois et 
des qualifications des entreprises du secteur. Il vise à la fois à apporter aux acteurs de branche un 
éclairage sur les mutations en cours dans l'ensemble du champ de la relation formation-emploi, et à 
impliquer ces acteurs dans le déroulement et le suivi de l'étude, réalisée par un intervenant extérieur 
sélectionné sur la base d'un cahier des charges élaboré de façon paritaire” . La réalisation du CEP a eu en 
particulier dans cette branche deux effets majeurs sur le mode de régulation de la branche. Le premier 
d'entre eux porte sur la mise en perspective, dans la première partie du document, du processus 
d'internationalisation de l'industrie pharmaceutique française et de ses conséquences sur l'évolution de 
l'emploi sur le territoire national. Cette analyse a éclairé, pour l'ensemble des acteurs, les conséquences 
de l'internationalisation de l'industrie pharmaceutique sur la spécificité française des conditions de 
valorisation des médicaments (c/L supra,. Le second effet du CEP, qui relève davantage des résuttats des 
autres parties de t'étude, porte sur la perception, par tes acteurs de ta branche, de t'évotution du champ 
d'intervention de cette dernière face à la transformation des emplois et des qualifications au sein de ta 
profession. Ators que la réguiation de branche avait jusqu'alors une dimension essentieiiement salariale, 
chacun des acteurs s'accorde, à l'issue de cette étude, pour reconnaître ta nécessaire évotution des 
pratiques de gestion de l'emploi et de formation professionnette des entreprises. L'analyse de t'évotution 
des emptois et des compétences requises réatisée dans le CEP pour chaque famitle d'emploiC validée 
par t'ensembte des partenaires sociaux, prépare notamment en ce sens une révision du système de 
ctassification professionnette de ta branche.

Ces différentes actions ont ainsi amorcé ptus ou moins directement ta reprise des négociations sur les 
ctassifications professionnelles, mais dans une perspective qui étend la portée de cette négociation, au- 
delà de sa dimension salariale, aux enjeux de construction et de reconnaissance des nouveltes 
qualifications professionnettes requises.

1.3.2. De nouveaux lieux d'échanges et de réflexion paritaires

L'étargissement progressif du champ d'intervention de la branche aux questions reiatives à la formation et 
à t'emptoi s'est fait, dans le cadre des dispositifs publics et conventionnets mis en ptace à cet effet depuis 
te mitieu des années quatre-vingts, sur ta base d'une implication de t'ensembte des acteurs de ta branche 
au sein d'instances paritaires. Ces derniers ont donc été amenés à se rencontrer régulièrement et à 
débattre ensemble sur un thème qui n'entrait pas jusqu'alors dans te cadre des échanges paritaires.

L'accord conclu le 1" décembre 1987, qui redéfinit les prérogatives de la Commission paritaire nationale 
de l'emptoi de l'industrie pharmaceutique (CPNEIP)C en matière d'emptoi et de formation, constitue ta 
pierre angulaire de ce processus. En précisant notamment te rôle de cette instance en matière de 
certification professionnelle^', les partenaires sociaux préparaient l'accord sur la formation des visiteurs

2̂ Le cahier des charges est présenté devant ta CPNE de la branche qui doit donner un avis favorable.
L'entretien réatisé avec les membres de la commission formation de la CFDT qui avaient suivi le déroulement de 

cette étude est à ce titre révélateur, il a en effet porté pendant plus d'une heure sur ce phénomène de concentration 
et d'internationalisation de l'industrie pharmaceutique française. On peut penser que cette prise de conscience est 
à l'origine de ta démarche engagée par la CFDT de recherche d'un compromis alternofif, qui va se concrétiser par 
ta signature des accords de juin 1994.
”  Ce sont au total 48 emplois répartis dons Tiuit famitles professionnelles pour tesqoels ont été listées les formations 
actuetles, tes nouvelles compétences exigées et tes évotutions de carrière possibles.

Cette instance rassemble pour le cotiège satariés, tes organisations syndicales dites représentofives (CGT, CFDT, 
FO, CFTC et FO) et pour le coltège emptoyeurs, le SNIP, mois également l'Uniphar, qui représente les brandies de 
ce secteur.
3' « Indiquer, compte tenu des propositions qui peuvent être faites par les commissions paritaires 
interprofessionnelles de l'emploi, les qualifications professionnelles ou les préparations aux diplômes de 
l'enseignement technologique qui leur paraissent devoir être développées dans le cadre des contrats de 
qualification » (arficle 3 de l'accord du 1er décembre 1987).
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demieT^' élaborant une certification professionnette paritaire pour ces

Cet accord sur ta formaUon initiale des visiteurs médicaux institue ators une nouvetle instance paritaire 
denomtnee Comde pedagog|que nationat de ta visite médicale", rebaptisé "Comité professionnet 
natonai de ta v |s|te medrcate " dans t'accord du 24 juillet 1992. Ce comité, composé pour moitié de 
représentants du SNiP et pour moitié de représentants désignés par les syndicats représentatifs des 
visdeurs medcaux, a pour mrssen de suivre l'adaptation des programmes de formation à t'évolution des 
besoms, de det|vrer tes agréments aux organismes chargés d'organiser les parcours de formation, de 
des|gner tes jurys pour la vaiNaten des acquis de ta formation. De ptus, c'est lui qui désigne ta 
comm|ss|on chargée de délivrer ta carte professionnette. Dans ce cadre, tes partenaires sociaux ont ainsi 
ete amenés a mveshr i'ensemble du processus de construction, de vaiidation et de délivrance des 
certhcatens professionnettes. Ce faisant, iis se sont forgé une expérience dans ce domaine (qui ne s'était 
pas developpee précédemment avec l'Education nationate) qui servira de support aux travaux engagés 
ulter|eurement autour des certificats de quaiification professionnette (CQP).

La conctusion d'un engagement de dévetoppement de ta formation en 1988 va étendre teur expérience 
au charnp de ta formaten continue. L'EDDF a en effet conduit à ta mise en place d'un Comité technique 
natena d'attr|but|on des aides (CTNA) qui rassembte à la fois tes représentants des organisations 
syndcates patronaies et de satariés de la branche, et les représentants des différents services de i'État 
|mpl|ques dans cet engagement. Le rôte de ce comité consiste à suivre tes dossiers déposés par tes 
entrepr|ses qm souhadent benehcier de t'aide pubtique, et à statuer sur chacun d'eux au regard d'un 
cah|er des charges defm1 par tes membres du comité (précisant tes formations étigibtes, tes pubtics 
prerdames, tes modathes de mise en oeuvre des formations, etc.). Les acteurs de ta branche sont ainsi 
amenés a débattre, sur ta base de cas concrets de poiitiques de formation d'entreprises, de teurs 
percepuons respect|ves des actions et des pubtics prioritaires et ptus généralement de la finatité accordée 
a la formatron professennelte continue. Il faut souligner ici le rôle joué par le conseil de 
perfecticinnement paritaire de i'Institut de formation de l'industrie pharmaceutique (IFIP) - qui était 
jusqu'a ta création de t'Organisme paritaire cotlecteur agréé (OPCA), i'Association de formation (ASFO) 
de la branche - dont tes membres ont été désignés par la CPNEIP pour siéger au sein du CTNA Ce 
dernier a amsr joue un rôle centrât dans t'élaboration du projet d'EDDF qui s'inspirait directement des 
reflexions engagées au préatabte sur ta transformation des besoins en quaiifications des personnels de 
production, et notamment des conditionneuses.

Le comité paritaire de suivi du CEP, mis paraitètement en place en 1989, permet ators de poursuivre 
cette reflexion sur une base ptus targe qui porte sur i'ensemble du champ de la formation (formation 
mdiale, formation en alternance et formation continue) et qui reptace les débats dans ta perspective des 
mutatens en cours au sein de l'industrie pharmaceutique. L'originalité de la démarche engagée dans te 
cadre de ce LsposUd public réside en effet dans l'implication des partenaires sociaux dans te 
déroutement même de t'étude. En effet, les experts chargés de t'étude (en l'occurrence te cabinet TP-FC) 
sont amenés à faire régutièrement état de Eavancée de leurs travaux devant le comité, ce qui permet à 
ses membres de s'approprier progressivement tes résultats de t'étude et de débattre, par étapes, sur tes 
conceptions qui sous-tendent ces résultats.

Les échanges engagés dans ces diverses instances par t'ensembte des partenaires sociaux de ta branche 
ont eu en particulier deux effets. Le premier d'entre eux retève de la connaissance acquise par les acteurs 
de ta branche dans le champ de la formation professionnette (certification professionnette initiale, 
formation en alternance et, par te biais de l'EDDF, formation continue) lequel jusqu'à l'accord de 1985 
n'apparaissait pas dans la convention collective de ta branche. Le second effet porte sur l'élaboratior: 
progressive d'une conception commune de la finalité et des enjeux de la formation professionnelle. 
Celle-ci s'est ams! forgée autour de ta reconnaissance de ta dimension économique de la formation, qui 
est définie comme élément central des politiques de gestion de main-d'œuvre des entreprises, tel qu'on 
peut le voir dans te préambule de l'accord formation de juin 1994^,

---------------- ----------- L'institution d'une togique compétence dans l'industrie pharmaceutique...

”  Rappelons que cet accord, signé uniquement par la CFDT et te SNPADV/Vl, emportait l'adhésion de t'ensembte 
des organisations syndicales de la branche qui ne l'ont pas signé cor ils ne souhaitaient pas s'engager sur tes deux 
autres accords qui tui étaient associés (classification et gestion prévisionnetle de t'emptoi).
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" (Les parties signataires) considèrent en effet que la formation professionnelle :
- est un élément essentiel de la politique d'anticipation et d'accompagnement des évolutions que les 
entreprises doivent mettre en œuvre ;
- concourt au développement personnel et professionnel des personnes en facilitant :
. leur accès à une qualification professionnelle,
. leur maîtrise des évolutions technologiques et des modes d'organisation du travail,
. leur évolution professionnelle ;
- est une condition du renforcement de la compétitivité des entreprises ;
- contribue à la préservation de l'emploi en permettant l'adaptation des satariés aux besoins des 
entreprises nés des évolutions économiques, technotogiques et d'organisation ".

L'évotution progressive de la ptace et de la conception de ta formation professionnelle dans le champ de 
ta régulation conventionnelle, telle qu'elle apparaît à travers les différentes actions engagées par la 
branche dans ce domaine depuis la fin des années quatre-vingt, a ainsi indirectement amorcé la reprise 
des négociations reiatives aux classifications professionnelles. Plus fondamentalement, etie a préparé les 
conditions de négociation d'un nouveau compromis autour des réponses à apporter aux nouveaux 
besoins en qualification des entreprises, parmi lesquetles la formation professionnette joue un rôte 
central.

2. LA "  LOGIQUE COMPÉTENCE "  DANS L'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

La grille de classification professionnelle de l'industrie pharmaceutique en vigueur dans cette branche 
avant la signature des accords de juin 1994, résultait d'un accord datant du 15 novembre 1956. La 
convention collective était structurée autour de cinq annexes catégorieiles (ouvriers, emptoyés, 
techniciens et agents de maîtrise, cadres, visiteurs médicaux). Dans chaque annexe était définie ta iiste
des postes de travail et des coefficients et salaires minima correspondants, selon le principe des gritles
Parodi, sur la base d'une hiérarchisation des postes reflétant un mode d'organisation du travail et un 
niveau de développement technologique depuis longtemps dépassé par les entreprises. Le chapitre 
salaire des annexes " cadres " et " visiteurs médicaux " mentionnait par ailleurs explicitement les durées 
maximales de présence à chaque coefficient, instituant ainsi des progressions automatiques à 
l'ancienneté” .

La révision conventionneiie de cette grille de classification, dont beaucoup s'accordaient au niveau de ta 
branche à reconnaître le caractère obsolète, se sotdait depuis près de vingt ans par des échecs successifs 
des négociations engagées. Pour l'essentiel, le point de blocage était lié à la volonté de l'organisation 
patronale de remettre en cause les garanties de progressions automatiques des cadres et des visiteurs 
médicaux, à laquelle s'opposaient les organisations syndicales. La signature de l'accord sur la formation 
initiale des visiteurs médicaux, qui renforce les fondements identitaires de cette catégorie de salariés {cf. 
supra), peut apparaître ainsi comme une étape qui a rendu possible la reprise des négociations sur les 
classifications professionnelles, même si fondamentalement, c'est toute la dynamique engagée au sein de 
cette branche depuis la fin des années quatre-vingt qui en constitue le soubassement.

La négociation, à taquette l'ensemble des acteurs de la branche ont participé, s'est donc engagée sur te 
principe de l'élaboration d'une grille de classification à critères classants, unique et continue, principe 
sur lequel les négociateurs s'étaient déjà accordés au cours de négociations antérieures sans pour autant 
parvenir à un compromis. Très rapidement, les réflexions ont égaiement porté sur tes modalités de 
reconnaissance des compétences individuelles, à travers une négociation simultanée sur la formation 
professionnelle et sur l'évolution professionnette des salariés. La question des visiteurs médicaux, de 
même que celle des salaires minima, ont en quelque sorte été tacitement reportées au terme de ta 
négociation pour permettre de mener à leur terme les débats sur ta nouvelle grille de classification. Au 
finat, te projet de texte présenté par le SNIP en mai 1994, à l'élaboration duquet a largement contribué te 
cabinet de conseil qui avait au préatabte réalisé te CEP, va bien au-delà d'une ctassification fondée sur

L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique...____________________

Pour les cadres, progression automatique ou bout d'un an d'ancienneté (du coefficient 250 ou coefficient 300), 
puis après trois ou cinq ans de présence aux différents coefficients de classe A (coefficients 400, 420, 440, 460) et 
B (coefficients 600, 630, 660, 690). L'orticie 8 de l'avenant visiteurs médicaux précisait que ces derniers étaient 
" classés en fonction de l'ancienneté dons l'entreprise " : jusqu'à 5 ans, coefficient 250, de 5 à 10 ans, coefficient 
300 et au-delà de 10 ans, coefficient 365.
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t'expiidtaton de critères de classement des emplois. Celui-ci institue en effet le principe d'un
positennement des salariés dans la grille de classification des emplois en référence aux compétences
md.v.dueites " acquises et mises en œuvre ", inscrivant en ce sens le projet de classification dans une 

log|que compétence ".

La vive opposition de ta plupart des organisations syndicates (seule ta CFDT a accueitli favorablement te 
projet), a alors conduit le SNIP à s'engager dans une procédure de dénonciation de la convention 
collective, une partie de ses membres étant alors favorable à cette époque au renoncement définitif à 
toute signature d'accord de branche en matière de classifications professionnettes. L'intervention de 
I Etat, don̂ t le recours était implicitement contenu dans cette procédure, a ators permis de débtoquer ta 
sduation de crise dans laquelle s'étaient inscrits les acteurs de la branche. Un " tour de table " officieux 
des orpmsations syndicales a permis aux services de la Direction des relations du travail du ministère du 
Uavad de dbter tes trois clauses décisives susceptibles de rendre le compromis acceptable (obligation 
d embauche des visdeurs médicaux au groupe V, évolution de carrière au bout de sept ans, création 
d une commission d'arbitrage au niveau de la branche). En définitive, les hésitations de FO, de ta CFE- 
CGC et de la CFTC , qui portaient davantage sur les conséquences de la procédure de dénonciation de 
la convention coiiective engagée par le SNIP, que sur l'adhésion aux projets d'accords, se sont soldées, 
après consultation des militants, par un refus de signer. En définitive, seut te SNPADVM  syndicat 
autonome , a finalement joint sa signature à celte de la CFDT. Les trois accords “ ctassifi'cations et 
sa aires", "p s tion  prévisionnette de t'emptoi et des compétences et évolution professionnette des 
salaries " et " formation professionnette " ont ainsi été signés de justesse te 28 juin 1994.

Nous présenterons la position de chacun des acteurs de ta branche sur tes formes et tes lieux de 
reconnaissance des compétences individuettes des salariés afin d'éctairer leurs motivations quant à 
i'acceptaten ou au refus de signer tes accords, avant de présenter les termes du compromis sanctionné 
par le texte de ces accords.

2.1. Des conceptions divergentes de la reconnaissance des compétences individuelles

Le principe de reconnaissance des compétences individuelles, inscrit dans le texte des trois accords 
classification, formation et gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, pose en réalité deux 
questions fondamentales autour desquelles vont se cristalliser les positions des différents acteurs de la 
branche.

La première est celle des formes de validation et de reconnaissance des compétences individuelles des 
salanes : pour les uns, il est nécessaire de s'accorder, au niveau de ta branche, sur des critères coltectifs 
de vahdation et de reconnaissance des compétences, tels que te diplôme ; pour les autres, celtes-ci ne 
sont reperables qu'en situation concrète de travail, donc au niveau de l'entreprise.

La seconde question, qui résuite de ta précédente, est celle, tout à fait centrate, du rôte de la branche en 
matære de ctassification, et ptus généralement en matière de régulation du marché du travaii. Pour tes 
uns, cette régulation ne peut se faire que sur des bases cotlectives, et donc au niveau de la branche 
t'entreprise étant amenée à appli^quer les règles produites à ce niveau ; les autres acceptent à l'inverse té 
principe d une redéfinition des rôtes respectifs de la branche et de l'entreprise accordant à cette dernière 
une plus grande autonomie dans ce domaine.

Un rappel des conceptions portées par chacun des acteurs autour de ces deux questions centrales'" 
devrait permettre de mieux comprendre les fondements de leur acceptation ou de leur refus de la 
nouvelle classification de branche, au-delà des prises de positions institutionnelles relatives au statut des

La vive hostilité de la CGT ou principe de décentralisation des classifications professionnelles contenu dons la 
logiqoe compétence l'a d'emblée conduit à accepter de courir le risque de la dénonciation de la convention 
collective.

La signature de ce syndicat repose pour beaucoup sur une volonté de renforcement de sa reconnaissance 
institutionnelle au sein de la branche.

La présentation des conceptions des différents acteurs de la branche autour des ces deux questions (mises en 
exergue par nous) relève de la façon dont nous avons perçu leurs discours lors des entretiens réalisés avec chacun 
d'eux. Il s'agit en ce sens d'une retranscription et non d'one " prise de parole " directe des acteurs.
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visiteurs médicaux, il devrait éclairer également les stratégies engagées par chacun d'eux lors de la mise 
en œuvre des accords du juin 1994, notamment à travers les actions de formation des détégués 
syndicaux organisées dans le cadre de l'aide accordée par le ministère du Travail.

2.7.7. La reconnaissance des compétences individuelles

Un certain nombre de ctivages subsistent entre les différents acteurs de la branche en ce qui concerne les 
modalités de classement des emplois (pondération des critères, définition d'emplois-repères par filière 
professionnelle, salaires minima, suppression des coefficients, disparition des avenants catégoriels...). Par 
ailleurs, ta plupart des organisations syndicates se sont opposées à la suppression des progressions 
automatiques à l'ancienneté dont bénéficiaient tes cadres et tes visiteurs médicaux, taquette constituait 
précisément un des objectifs de l'organisation patronaie.

Les divergences de conception idéologique tes plus vives se manifestent cependant autour de la question 
de ta reconnaissance des compétences individuelles des salariés et du positionnement de ces derniers 
dans la hiérarchie des emplois. En effet, historiquement, le classement des salariés dans les classifications 
professionnelles résulte du classement de l'emploi occupé (gritle de type Parodi). Les grilles à critères 
classants, qui se sont développées depuis te milieu des années soixante-dix, ont favorisé i'explicitation 
d'un critère retatif aux compétences requises par i'emptoi, évaluées en référence au niveau de diptôme 
du salarié. La " logique compétence " instituée par t'accord signé en juin 1994 repose sur le principe 
d'une dissociation entre le classement des emptois, en référence à des critères classants d'une part, et le 
ctassement des salariés, en référence aux compétences " acquises et mises en œuvre " d'autre part. Pour 
l'essentiel, tes acteurs de cette branche s'opposent quant aux formes et aux lieux de validation et de 
reconnaissance des compétences individuelles des salariés sur lesquels reposent non seulement le 
classement, mais égatement l'évolution professionnette de ces derniers.

La reconnaissance des compétences individuelles repose sur la définition par la branche de référents 
collectifs d'évaluation

La plupart des organisations syndicates non-signataires des accords de juin 1994 ne sont pas hostiies au 
principe de reconnaissance des compétences individuettes des salariés dans ta ciassification 
professionnelle. Cependant, elles sont attachées à ta définition, au niveau de la branche, de référents 
cotlectifs d'évaluation et de reconnaissance de ces compétences individuettes.

La CGT a engagé à ta fin des années quatre-vingt une vaste réflexion interbranches (chimie, pétrole, 
caoutchouc, ptasturgie et les différentes branches de ta pharmacie) autour de l'idée "qu 'un  diplôme, une 
expérience acquise, correspondent à une même qualification, quelle que soit la branche '^\ Cette 
réflexion a donné lieu notamment à l'élaboration d'un "p ro je t de grille et de barème de salaire fédéral 
Üant salaire-qualification-formation ", fondé sur le principe d'un classement des hommes en référence à 
teurs compétences, quel que soit l'emploi occupé. En ce sens, cette grille vise à définir des points de 
repère devant servir aux négociations de ciassification engagées dans les différentes branches de la 
fédération^. Cette fédération est donc favorable au classement des salariés en référence aux compétences 
acquises, le réfèrent collectif d'évaluation des compétences individuelles étant le diplôme.

Cette fédération, favorable au développement de ta mobilité professionnelle par ta formation qualifiante, 
n'était pas hostile au volet formation des accords de juin 1994. En revanche, elle s'est vivement opposée 
au projet d'accord relatif à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC), cetle-ci 
étant perçue comme "  un outil destiné à fabriquer de l'exclusion sociale

La CFTC, plutôt attachée au principe d'un classement des emplois en fonction de critères classants, s'est 
cependant déclarée favorable à la " logique compétence ", la question centrale posée par ses 
représentants étant celle des formes d'objectivation et de reconnaissance, en termes de classification et 
de salaire, de ces compétences. Cette fédération met en effet l'accent sur la définition, dans le cadre de 
ta négociation de branche, de référents collectifs d'évaluation et de reconnaissance des compétences

L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique...

Courrier Fédéral CGT, n° 215, du 29/10/90.
3® À titre d'exempte, le CAP est fixé ou coefficient 180, te niveau bac (BT...) au 225, te niveau boc-i-2 (BTS, DUT...) 
au 280, le niveau ingénieur (boc+4) au 400. Op. dt.
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individuettes. Si te diptôme apparaît comme t'un de ces référents, ta CFTC soutigne également 
l'importance de ta construction de CQP (inscrit dans t'accord sur ta formation) et de ta vaiidation des 
acquis, seton des formes et des procédures à définir de façon coiiective. " Le problème, c'est que l'on ne 
s'est jamais accordé sur le système de reconnaissance de ces compétences

Favorabte au principe de reconnaissance des compétences acquises en matière de classification, la CFTC 
t'est aussi en matière d'évotution professionnette. En ce sens, cette fédération était d'accord avec le 
principe d'une négociation simuitanée retative à la formation et à la gestion des évolutions 
professionnettes, la réserve essentiette, retative aux textes soumis à signature, portant sur la grande liberté 
accordée aux entreprises dans i'appiication effective de ces accords.

La CFE-CGC était favorabte à ta négociation d'une gritte de classification à critères ciassants, avec une 
pondération des critères et ta définition d'emplois-repères visant à encadrer et à harmoniser les pratiques 
des entreprises. Cependant, elte n'était pas non ptus hostiie au principe de reconnaissance des 
compétences individuettes comme principe de ctassement et de gestion des évotutions professionnettes 
des satariés, à condition tà encore de définir au niveau de ta branche tes modaiités concrètes 
d'évatuation et de reconnaissance de ces compétences. En ce sens, le diptôme est perçu comme un 
réfèrent pertinent d'évatuation des compétences individuettes, sans pour autant exclure d'autre formes de 
vatidation des acquis, notamment à travers tes CQP, à préciser cependant dans le cadre de t'accord 
retatif aux évotutions professionnettes. En ce sens, cette fédération a défendu t'idée de ta définition d'un 
système de reconnaissance de ta formation à travers i'attribution de points permettant de progresser dans 
ta hiérarchie professionnette et satariate de t'entreprise.

La position du SNPADVM repose égaiement sur une conception de ta ctassification professionnette 
encadrée par ta branche. En réatité, ce syndicat catégoriet n'était pas demandeur d'une modification de 
la gritte de ctassification existante. It défendra d'aitteurs, notamment auprès de ses miiitants, t'idée de 
i'institution d'une gritte de translation permettant de préserver te classement antérieur des visiteurs 
médicaux sur ta nouvette gritte, témoignant ainsi de ta distance qu'il manifeste face au principe d'un 
ctassement des satariés fondé sur ta reconnaissance des compétences individuettes. Par contre, ce 
syndicat n'était pas hostiie à Einstitution de la formation comme principe d'évotution professionnette.

La CGT-FO s'est montrée quant à ette beaucoup ptus réservée quant au principe d'un ctassement fondé 
sur ta reconnaissance des compétences individuettes des satariés. Cette fédération défend en effet avant 
tout le principe d'une gritte de ctassification à critères ciassants fortement encadrée par la branche : 
pondération des critères d'évaluation des emptois et définition d'une liste d'emptois-repères, par fitière 
professionnel te, ayant une vateur normative. Cette fédération accepte ators d'envisager sur ces bases 
i'éventuaiité d'une négociation coliective dans t'entreprise visant à définir des critères d'évatuation des 
compétences individuettes, qui viendraient dans ce cas compiéter tes critères de ctassement définis par la 
branche et non s'y substituer.

En revanche, cette fédération s'est fortement opposée à la diffusion, par ta branche, des principes et des 
modaiités de gestion prévisionnette de t'emptoi et des compétences, ceux-ci étant perçus comme des 
outits au service des entreprises en matière de gestion des plans sociaux. En outre, cette fédération 
s'oppose à toute forme d'entretien individuel fondé sur te principe d'une autoévaiuation des salariés, et 
revendique en ce sens un contrôte paritaire qui permette à ces derniers de se soustraire à t'arbitraire 
patronat.

La reconnaissance des compétences individuelles est indissociable de ^activité de travail et doit donc se 
faire dans l'entreprise

Le SNIP et la CFDT sont quant à eux porteurs de motivations différentes concernant l'institution d'une 
logique compétence, qui reposent cependant sur t'idée commune seton taquette ta notion de 
compétence est indissociable de l'activité de travaii. Par conséquent, l'évatuation de ces compétences ne 
peut se faire que sur te tieu de travail, c'est-à-dire dans t'entreprise, ou même t'étabiissement au sein 
duquel le salarié exerce son activité. En ce sens, le diptôme ne peut pas servir directement de réfèrent à 
i'évaiuation des compétences qu'it valide, celles-ci devant être effectivement mobilisées en situation 
concrète de travail pour être reconnues par l'entreprise.
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Pour le SNIP, l'un des principaux enjeux de la révision de la grille de classification de 1956 considérée 
comme obsolète, nous semble être la suppression de la clause de progression automatique à l'ancienneté 
des cadres et des visiteurs médicaux, ne correspondant plus aux pratiques de gestion de la main-d'œuvre 
des entreprises de la profession. L'institution d'une logique de classification fondée sur ta reconnaissance 
des compétences permettait d'envisager un principe alternatif d'évolution professionnette, commun à 
toutes tes catégories de salariés, fondé sur le développement de ces compétences individuettes. C'est la 
raison pour taquette les négociations relatives aux classifications ont porté dans le même temps sur ta 
formation professionnelle et sur la gestion prévisionnetle de l'emploi et des compétences, dans te but 
d'instaurer une nouvetle dynamique d'évolution professionnelle fondée sur ta reconnaissance des 
compétences. Apparaît, là encore, selon nous, un second enjeu significatif pour l'organisation patronale. 
L'internationalisation de l'industrie pharmaceutique a favorisé le déploiement de groupes d'origine 
étrangère sur le territoire national, faisant ressortir de grandes divergences de pratiques en matière de 
gestion de la main-d'œuvreC La logique compétence constitue ainsi l'occasion pour l'organisation 
patronaie d'inciter les entreprises à construire de nouveaux outils de gestion de la main-d'œuvre, fondés 
sur une description explicite des emplois et des compétences requises par ces derniers d'une part, et sur 
l'évaluation simultanée des compétences de leurs salariés d'autre part. En ce sens, cette dernière est 
favorable à l'octroi d'une grande autonomie à l'entreprise en matière d'évaluation et de reconnaissance 
des compétences " acquises et mises en œuvre " de ses salariés, tant sur le ptan de leur classement dans 
la hiérarchie professionnelle et salariale, que sur celui de la gestion de leur évotution professionnelle.

Conformément à une réflexion engagée de longue date au sein de cette fédération sur les ctassifications 
professionnelles, la CFDT s'est montrée favorabte à l'institution d'un nouveau principe de gestion des 
évolutions professionnelles fondé sur ta reconnaissance des compétences individuelles dès le début de la 
négociation engagée avec te SNIP. En ce sens, elle ne s'opposait pas à la remise en cause de 
i'automaticité de progression dont bénéficiaient les cadres et les visiteurs médicaux, dans la mesure où te 
projet d'accord visait à lui substituer un principe d'évolution professionnelle commun à l'ensembte des 
catégories de satarié, ouvrant ainsi des perspectives de progression à des catégories, telies tes 
conditionneuses, qui n'en bénéficiaient pas jusqu'alors.

L'adhésion de cette fédération au principe de classement des salariés en référence aux compétences 
" acquises et mises en œuvre " relève cependant également d'un autre enjeu, perçu comme une 
opportunité de requalification des salariés fondée sur une évaluation des emplois et des compétences 
individuelles en référence au travail réel, et non plus au travail prescrit. La stratégie de cette fédération 
s'est ators forgée autour de l'idée selon laquelle les organisations syndicales d'entreprises devaient saisir 
t'occasion, à travers la mise en place de la nouvelle classification, d'une nouvelle mobilisation des 
salariés autour de l'analyse du travail. L'adhésion à la logique compétence constitue ainsi en quelque 
sorte un " pari " en termes de relance d'une dynamique syndicale au sein des entreprises.

En définitive, les divergences de conceptions relatives à la reconnaissance des compétences individuettes 
relèvent de l'appréciation des rôles respectifs de la branche et de t'entreprise dans la définition des 
procédures et des critères d'évaluation et de reconnaissance de ces compétences.

2.1.2 . Les rôles respectifs de la branche et des entreprises

La branche a un rôle de normalisation des classifications d'entreprises

Toutes les organisations syndicales non-signataires des accords de juin 1994"'“ - CGT, CGT-FO, CFTC et 
CFE-CGC - ont défendu le principe selon lequel la branche doit jouer un rôte de normalisation des 
ctassifications professionnelles des entreprises au sein de la profession.

C'est au nom de ce principe qu'elles se sont prononcées en faveur d'une grille de classification à critères 
classants, fondée sur une quantification de ces critères et surtout, sur la négociation d'une liste normative 
d'emplois-repères, par filières professionnelles, visant à harmoniser le ctassement des emplois, et les

L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique... _____________________________

3’ L'étude réalisée dons le cadre du CEP a mis en particulier l'accent sur tes effets de ce mouvement 
d'internationalisation sur l'industrie pharmaceutique française.

Le SNPADVM est également porteur d'une tetle conception du rôte de la branche, malgré la signatore des 
accords qui relève d'arbitrages attanl au-detà de cette conception du rôte de la branche.
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minima satariaux correspondant, au sein des différentes entreprises de ta profession. La mobiiité 
professionnelle des salariés au sein du secteur, dans un contexte de restructuration industrieile marqué 
par t'accétération des opérations de fusion-acquisition, constitue en ce sens une vive préoccupation de 
ces différentes organisations syndicales, pour lesquelles la branche doit conserver un rôte cotlectif en 
matière de régulation du marché du travail. C'est dans cette même perspective que certaines d'entre eltes 
étaient favorables au principe d'une reconnaissance des compétences individuettes, à condition de 
définir au préalable, au niveau de la branche, des référents cottectifs de vatidation et de reconnaissance 
de ces compétences [cf. supra : CGT, CFTC et CFE-CGC). Par ailteurs, l'absence de représentation 
syndicale dans un grand nombre d'entreprises du secteur, en particulier dans tes PME, fait craindre à ta 
CFE-CGC une impossibilité de contrôler ce qui se passe dans t'entreprise si cetle-ci acquiert une trop 
grande autonomie en matière d'évaluation et de ctassement des emptois et des hommes. Enfin, d'autres 
organisations syndicates (CFTC, SNPADVM) soutignent la complexité technique de t'analyse du travait, 
qui amène tes directeurs des ressources humaines (DRH) à faire appel à des experts extérieurs, et qui 
rend difficite te contrôle par leurs représentants du processus de mise en œuvre d'une classification 
fondée sur ce principe.

L'attachement au principe de normatisation des ciassifications professionnettes par ta branche retève 
cependant dans te même temps, pour la CGT et pour ta CGT-FO, d'une vive opposition idéotogique à 
toute forme de participation directe des salariés ou de cogestion avec t'emptoyeur en matière de gestion 
de la main-d'œuvre. "Selon  nous, la gestion de l'entreprise appartient à l'employeur et notre politique 
contractuelle, qui fait la cohérence de notre doctrine et dont l'objet est de faire contrepoids au pouvoir 
de l'employeur, exclut toute recherche de cogestion des personnels " (CCT-FO)"".

Or, tes accords de juin 1994 font référence au travail réel comme principe méthodologique de 
description des emplois et des compétences individuettes, de même qu'its instituent des entretiens 
individuels d'évatuation et d'évolution professionnette. Ces dispositions contribuent ainsi à ptacer te 
salarié dans une reiation directe avec son responsabte hiérarchique à travers taquette est recherchée son 
adliésion à ta potitique de gestion de la main-d'œuvre de l'entreprise, ou encore à travers taquette, seton 
ta CGT, peut être justifiée son exctusion éventuelie de t'entreprise. Le rôte de ta branche consiste 
précisément pour ces deux organisations à limiter l'autonomie (le l'entreprise dans ce domaine et les 
risques qui en résuitent en termes d'individuaiisation des relations de travaii.

La branche a un rôle d'accompagnement des pratiques d'entreprises

Pour le SNIP comme pour ta CFDT, la diffusion d'une logique compétence à travers les accords signés en 
juin 1994 relève d'un enjeu de redéfinition des relations qui tient tes entreprises à ta branche, sans pour 
autant remettre en cause le rôle de cette dernière dans la régulation coliective des retations de travail des 
satariés de ta profession. Néanmoins, pour t'un comme pour l'autre, ce rôle est appeté à évotuer.

L'internationalisation de t'industrie pharmaceutique française a renforcé ces dernières années le poids 
des entreprises d'origine étrangère, notamment nord-américaines, au sein de ta profession, faisant ainsi 
ressortir l'existence de politiques de gestion de la main-d'œuvre contrastées par rapport à cetles des 
entreprises nationales. La forte demande de flexibitité émanant en particutier de ces groupes étrangers a 
conduit le SNIP a définir une potitique visant à intégrer cette préoccupation (la révision du système de 
ctassification professionnelle, puis de t'ensembte de ta convention coltective s'inscrivent dans cette 
perspective) tout en réaffirmant le rôle joué par la branche vis-à-vis des entreprises. En ce sens, 
i'institution de ta logique compétence dans les accords de juin 1994 répondait, à notre sens, à un doubte 
objectif. Le premier visait à inciter tes entreprises à s'engager dans l'étaboration de nouveaux outils et de 
nouvelles politiques de gestion de la main-d'œuvre, et affichait ainsi, à travers ta définition de principes 
généraux et d'un cadre laissant une grande autonomie d'application à chaque entreprise, un rôle 
d'encadrement plus qu'un rôle de définition de normes pour la branche. Le second consistait dans le 
même temps à réaffirmer la tégitimité de la branche en tant que " centre de ressources " à la disposition 
des entreprises, à cTiarge pour l'organisation patronale de développer une expertise lui permettant 
d'apporter aux entreprises, à leur demande, une aide technique dans la mise en œuvre des accords {c f  
infra).

________________________________L'institution d'une togique compétence dans l'industrie pharmaceutique...

"  Contribution FO ou rapport Cereq.
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À travers son adhésion à la logique compétence, la CFDT est également favorable à une certaine 
évolution du rôle de la branche vis-à-vis des entreprises de la profession. En effet, cette fédération est 
particulièrement sensible aux risques de remise en cause du rôle traditionnel de la branche en matière de 
régutation des relations de travail, liés aux pressions émanants de groupes étrangers favorables à une 
remise en cause des normes conventionnelles nationales. Mais plus fondamentalement, elle est attachée 
à l'idée selon laquelle il serait possible - et souhaitabte- de faire évoluer les relations sociales au sein 
des entreprises à travers une mobilisation des salariés autour de l'analyse du travail réel. En ce sens, ta 
signature des accords de juin 1994 constitue une opportunité à saisir, selon les membres de cette 
fédération, pour lancer une nouvelle dynamique syndicale au sein des entreprises. En ce sens, le rôte de 
ta branche consiste à définir le cadre collectif à partir duquel chaque entreprise est amenée à se 
réapproprier la classification de branche. C'est précisément dans l'espace ouvert à travers l'autonomie 
accordée à l'entreprise que se dessine ta perspective d'évolution des relations sociales à ce niveau. Ce 
rôle est également de définir des procédures collectives de suivi et de contrôle des pratiques des 
entreprises et de recours pour les satariés, dont ta finalité est de préserver une certaine harmonisation des 
pratiques et d'éviter les dérives.

Il apparaît ainsi que l'acceptation ou le refus des organisations syndicales de cautionner te texte des 
accords soumis à signature par le SNIP en juin 1994 relève de divergences de conception retative à la 
" logique compétence " qui vont bien au-delà de t'opposition à ta suppression des progressions 
automatiques des cadres et des visiteurs médicaux, même si cet argument est souvent invoqué par tes 
différents acteurs non-signataires pour justifier leur décision.

Au final, plusieurs conceptions s'opposent. La CGT et CGT-FO s'opposent radicalement au principe de 
reconnaissance des compétences " acquises et mises en œuvre ", même si cette opposition s'ancre sur 
des conceptions différentes. La CGT-FO refuse le principe même de classement des salariés en référence 
aux compétences individuettes alors que pour ta CGT, cette reconnaissance de ces compétences doit se 
fonder sur la référence au diptôme, ce qui n'est pas le cas lorsque tes compétences sont évatuées en 
référence à l'activité exercée.

L'hostilité au projet d'accord manifesté par la CFTC et par ta CFE-CGC est d'une autre nature. Ces 
organisations syndicales ne sont pas contre le principe de reconnaissance des compétences individuettes, 
mais pour ces dernières, le texte proposé par le SNIP ne présente pas suffisamment de garanties 
cotlectives qui permettent de normaliser les classifications mises en place dans tes entreprises.

Enfin, le projet du SNIP a été accepté par la CFDT et par le SNPADVM pour des raisons là encore 
différentes : pour la CFDT, il s'agit en quelque sorte d'un " pari social " dans la mesure où la mise en 
œuvre de la nouvelle classification est perçue comme une opportunité pour relancer une dynamique de 
mobilisation des salariés autour de l'analyse du travail réel ; alors que pour le SNPADVM, la signature de
l'accord apparaît de nature plus institutionnelle.

2.2. Les accords de juin 1994 : un compromis sur la transformation des modes de gestion de la main-
d'œuvre dans les entreprises

La " togique compétence" instituée dans les accords signés en juin 1994 se manifeste principalement 
sous deux angles : le premier relève du déplacement du lieu d'évaluation et de classement des salariés 
de la branche vers l'entreprise; le second porte sur l'institution d'un nouveau principe d'évolution 
professionnelle fondé sur la reconnaissance des acquis individuels. Dans les deux cas, le compromis 
porte sur la définition des rôles respectifs de la branche et des entreprises dans la mise en œuvre et le 
suivi des trois accords. En ce sens, nous retrouvons l'hypothèse selon laquelle l'un des principaux enjeux 
de cette négociation porte sur le passage pour la branche d'un rôle de normalisation à un rôle 
d'accompagnement voire d'encadrement des pratiques de classification et de gestion des évolutions 
professionnelles des entreprises.

L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique..._______
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2 .2 .1. Une décentralisation du classement des salariés encadrée par la branche

" I l  n'y a plus de classification professionnelle de branche Tet est, seton un responsable du SNIP^R l'un 
des prmc|paux résuttats de t'accord de ctassification conctu te 28 juin 1994. En effet, ta prise en compte 
des compétences " acquises et mises en œuvre " réfère ici à une définition des compétences étroitement 
hee a teur mise en œuvre en situation de travail, ce qui conduit à décentraiiser vers l'entreprise 
l'evaluaten et te positionnement des satariés dans ta hiérarchisation des emplois. Cette décentralisation 
repose cependant sur l'institution de procédures de mise en œuvre et de suivi de ces ctassifications, tant 
sur te pian nationat qu'au niveau des entreprises qui visent à offrir aux satariés des possibilités de recours. 
E les visent cependant égatement à préserver un rôte d'harmonisation et de contrôle des nouvettes 
classifications d'entreprise à la branche.

Une analyse des compétences individuelles articulée au travail réel

La nouvette gritte de ctassification de cette branche, dont ta conception technique a été confiée au 
cabinet de conseit ayant réatisé te Œ PC  repose tout d'abord sur i'expiicitation des critères de ctassement 
des emptois (comptexdé, responsabiiité, autonomie, connaissances et expériences requises) En ce sens 
sa m|se en œuvre, comme toutes tes grittes à critères ciassants, renvoie à ta façon dont chaque entreprise 
va procéder à ta description et à l'évaiuation de chacun de ses emptois. Ceux-ci sont ators ctassés au sein 
de onze groupes, dont ta hiérarchisation reste cependant définie par ta branche. Néanmoins, ta 
spécificité de cet accord repose sur la dissociation des critères d'évaluation et de ctassement des emptois 
d'une part, et des hommes d'autre part. Le positionnement des satariés dans ta grilte se fait, dans le 
groupe correspondant à teur activité, en fonction de teur niveau de compétences acquises et mises en 
œuvre. Chaque groupe est ainsi subdivisé en deux ou trois niveaux (soit vingt-six niveaux au totai) qui 
correspondent à différents stades d'évolution professionnette des satariés. C'est donc à t'entreprise de 
procéder etie-même au repérage, à l'évaiuation, puis au classement des compétences individuettes de 
ses satar|es. Amsi, t'entreprise acquiert une grande autonomie non seutement en matière de ctassement 
de ses emptois, rnais égatement de positionnement de ses salariés dans ta hiérarchisation de ces emptois, 
en référence à i'évaiuation de teurs compétences individuettes.

Les dispositions contenues dans l'accord façonnent tes contours de cette autonomie. Celui-ci contient 
une présentation du type d'activité réatisé dans chaque groupe et des différents niveaux de ciassification 
qu1 referont aux connaissances requises pour exercer tes fonctions confiées, à t'expérience 
professennette et au niveau de formation initiaie correspondant. L'absence d'emptois-repères normatifs 
doit permettre à t'entreprise de procéder à la description de ses emptois au plus près de ta réalité de 
travaO de ses satariés. Toutefois, l'accord fournit un texique de ciassification qui " répond au souci des 
partenaires sociaux de faciliter une application homogène par les entreprises de la grille de classification 
professionnelle en précisant le sens des termes utilisés

De même, en énonçant des " indications méthodotogiques " à destination des entreprises, tes signataires 
de t'accord entendent taisser à ces dernières une grande tiberté dans ta façon dont elles vont procéder 
pour ta mise en œuvre de la nouvette ctassification. L'accord propose ainsi une démarche en quatre 
étapes, qui réfère à un principe de description des activités et des compétences individuettes en 
référence à t anatyse du travait réet. Après inventaire des emplois caractéristiques par fitières 
professionnettes (première étape), les emplois devront être décrits " têts qu'ils sont effectivement occupés 
par tes salariés " (deuxième étape), puis classés en fonction des critères énoncés dans l'accord (troisième 
étape). Par aitleurs, ta recherche, pour chaque satarié, du niveau de classification d'appartenance, devra 
se faire en tenant compte de l'activité réette et des compétences acquises et mises en oeuvre " 
(quatrième étape).

Déclaration de lÀ. MADIE, responsobte ou sein de la Direction des affaires sociates , de I'emptoi et de ta 
formation (DASEF) du SNIP ou cours d'un entretien te 12 juin 1997.

Il s agit du cabinet de conseil Towers Perrin, qui jouera égatement un rôte important dans la mise en œuvre de 
ces accords ou sein des entreprises.
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Si pour te SNIP comme pour ta CFDT, ta notion de compétence ne peut se définir qu'en référence à ta 
situation concrète de travaii (c/L supra), cette référence n'a pas te même sens pour ces deux partenaires. 
Pour te SNIP, ta prise en compte des compétences requises par l'emploi ou acquises par te satarié, au 
ptus près de la réalité de travail des entreprises, sert en quelque sorte de justification au principe de 
décentraiisation du processus de classification professionnetle au niveau de t'entreprise. En effet, ta 
branche ne peut pas restituer la diversité des situations de travaii des entreprises du secteur, et a pour rôle 
dans ce cadre d'énoncer des principes et des méthodes à partir desquets tes entreprises vont procéder à 
t'analyse des emplois et des compétences de teurs satariés (ptus que de définir ta hiérarchisation et te 
ciassement de ces derniers). En outre, it s'agit d'inciter les entreprises à procéder ettes-mêmes à 
t'évatuation de teurs satariés, afin de les amener à se doter à cette occasion de nouveaux outiis de 
gestion de ta main-d'œuvre, et de s'engager dans une démarche de gestion anticipée des emptois et des 
compétences.

Pour autant, te SNIP n'adhère pas à une conception du travaii réet au sens où tes ergonomes, qui 
opposent travaii prescrit et travail réet, t'entendent. La finalité des descriptions d'emplois au plus près de 
ta réatité de t'entreprise ("en  fonction de ses modes d'organisation du travail de ses niveaux de 
délégation, des exigences ou non de polyvalence, d'autonomie... O est d'étaborer des référentiets de 
compétences requises, appelés des " requis normés ", qui reflètent tes exigences attendues de t'emptoi, 
dont le degré de maîtrise par le salarié servira à le ctasser dans tes différents niveaux de positionnement 
dans t'emptoi. En ce sens, ta référence au travaii réel sert à enrichir tes descriptions d'emptois qui 
serviront en quetque sorte de référentiets pour évatuer tes compétences individuettes des satariés. Par 
aitleurs, ta démarche préconisée par t'organisation patronaie vise à "cro iser au maximum les 
informations "  recueilties"'^ ce qui conduit à ne pas centrer l'anatyse du travaii réet sur ta seute description 
du titulaire de t'emptoi décrit.

La CFDT, quant à etie, accepte te principe d'une décentraiisation des grittes de ctassification dans ta 
mesure où celtes-ci reposent sur ta reconnaissance du travaii réet. Son approche s'appuie davantage sur 
une conception ergonomique du travaii réet. Celte-ci est en effet fondée sur le postutat seton tequet ta 
quatification " réette " du satarié diffère de ta quaiification " reconnue " en référence à t'emptoi prescrit. 
Par conséquent, ta prise en compte du travaii réet devrait favoriser un processus de requaiification des 
satariés. Dans cette approche, c'est te dévetoppement des compétences mises en œuvre par le satarié qui 
conditionne l'évoiution de son positionnement dans tes différents niveaux d'évoiution de son groupe et 
du ciassement de son emptoi dans ta hiérarchie des groupes. La démarche préconisée par cette 
organisation syndicate repose dès tors sur une forte impiication des satariés dans ta description de teur 
travaii, tesquets sont considérés comme étant tes plus aptes à décrire la réatité de leur activité et de teurs 
compétences, par comparaison avec te travaii prescrit. Cette démarche sous-tend précisément t'enjeu de 
mobiiisation des satariés autour de l'anatyse du travait au nom duquet cette organisation a accepté de 
signer ces accords. C'est égatement autour de cette approche que seront organisées tes actions de 
formations destinées à favoriser leur mise en œuvre au sein des entreprises.

L'absence d'expiicitation de la notion de travaii réel dans te cadre des accords de juin 1994, qui renvoie, 
nous venons de le voir, à des conceptions très différentes seton tes signataires, a permis précisément à 
chacun d'eux de s'engager dans ta nouvelte ctassification de branche tout en poursuivant des objectifs 
différenciés.

Des procédures d'encadrement de la mise en œuvre des accords par les entreprises

L'autonomie accordée aux entreprises dans t'évatuation et te ciassement des emptois et des salariés 
repose cependant sur une expiicitation simuitanée du rôte de ta branche, dont ta finaiité, en termes de 
ctassification professionnette, vise à préserver une certaine homogénéité de ciassement des satariés au 
sein de ta profession. De ce point de vue, te rôte de ta branche s'inscrit en amont du processus de

L'institution d'une logique compétence dans i'industrie pharmaceutique...

'''' Remarques du SNIP sur te rapport du Céreq, 2 juin 1998.
"  La description finale peut synthétiser les informations recueillies auprès du Titulaire (emploi monotitulaire] ou de 

plusieurs titulaires et du hiérarchique de proximité ; elle peut également être élaborée par un groupe ad hoc. Ce 
n'est que par le croisement des informations, chacun parlant de la place où il est que les dérives peuvent être 
évitées, dérives dues à une trop grande "  personnalisation "  de Temploi, que ce soif de la part d'un titulaire ou d'un 
hiérarchique op. cit.
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classification, à travers ta définition du cadre à partir duquet vont procéder les entreprises ; il apparaît 
égatement en aval de ce processus à travers l'institution de procédures de contrôle et de recours.

La structure de la nouvelle gritle de ctassification des emplois est définie par la branche. Cetle-ci, unique 
et continue, remet en cause la structure par avenants catégoriets de t'ancienne gritte. La branche définit 
et hiérarchise le nombre de groupes au sein desquets tes entreprises pourront ctasser tes emplois, de 
même que le nombre de niveaux correspondant aux différents degrés de positionnement des satariés au 
sein de chaque groupe d'emplois. Ainsi, sont ctassés par exempte dans te groupe 1 " les satariés dont tes 
activités impliquent ta réalisation de tâches simples ou répétitives " ; sont ctassés dans le groupe 2 " tes 
satariés dont les activités requièrent une quaiification correspondant aux exigences spécifiques d'un 
métier ",

Les critères de ciassement des emptois sont expiicitement définis dans t'accord. Par aitleurs, cetui-ci 
comporte également un appendice intitulé " iltustrations de positionnement dans tes principaux groupes 
de ctassification ", tesqueltes correspondent en quetque sorte à des emptois-repères où sont présentés 
certains emptois caractéristiques de chaque groupe, même si teur énoncé n'est inscrit dans t'accord qu'à 
titre indicatif.

" Les emptois-repères définis ci-après à titre indicatif ont pour objet d'itiustrer ta gritte de ctassification et 
d'aider tes entreprises, uniquement lors de sa mise en place, à ctasser tes activités exercées par les 
satariés tes unes par rapport aux autres en garantissant ainsi une cohérence d'une entreprise à l'autre, à 
t'intérieur de la branche. Cette tiste n'a pas de caractère exhaustif ni de caractère normatif

Bien que n'ayant aucune valeur normative, seton tes signataires, ces descriptions d'emptois-repères 
constituent néanmoins une référence collective d'évaluation et de ciassement des emptois pour 
l'ensembte des entreprises de ta profession et pour les représentants des satariés.

Les procédures de suivi de la mise en œuvre des ctassifications acquièrent par aitteurs une importance 
déterminante dans l'encadrement des pratiques dévetoppées par tes entreprises. C'est tà un point capitai 
du compromis dont résulte la signature de cet accord par les organisations syndicales signataires.

Une commission nationale d'interprétation et d'arbitrage (CNIA), paritaire, est ainsi créée au niveau de ta 
branche « pour examiner les questions de principe d'interprétation des dispositions du présent accord se 
posant à partir de " t'examen des cas individuets ou non ", et dont tes avis, " torsqu'its sont donnés à ta 
majorité des deux cotièges, ont ta même vateur contractuelie que les ctauses du présent accord »

L'accord prévoit également des procédures de suivi du processus au sein même de t'entreprise, associant 
tes satariés et leurs représentants. Perçue comme une forme d'ingérence des organisations syndicates 
dans l'entreprise, te SNIP s'est longtemps opposé à l'institution d'instances de suivi des accords à ce 
niveau. L'intervention de l'État tors de la signature des accords a cependant permis de faire admettre à ce 
dernier, sous t'imputsion du SNPADVM, ta création de commissions techniques de ctassification (CTC) 
au sein des entreprises. La composition de ces commissions est cependant taissée à i'initiative de 
t'entreprise, " en concertation avec tes délégués syndicaux Outre te suivi des différentes étapes de mise 
en place des ctassifications, ces commissions ont vocation à être saisies, par les satariés ou par tes 
détégués du personnel, en cas de " difficuttés qui pourraient survenir lors de la mise en ptace du présent 
accord tenant au déroulement du processus de mise en ptace, ou à des divergences graves nées d'une 
interprétation différente des principes généraux ou de l'esprit qui ont présidé à t'étaboration du nouveau 
système de ctassification Enfin, chaque salarié, directement ou par le biais des délégués du personnel, 
a ta possibitité, dans un délais de trois mois à partir de la notification de son ciassement, de déposer une 
réclamation auprès de sa hiérarchie ou, le cas échéant, auprès de la CTC. Une hiérarchisation des 
recours est ainsi définie au sein de t'entreprise, auprès des responsables hiérarcTiiques et le cas échéant, 
auprès de la CTC, la CNIA n'étant saisie qu'en dernière instance.

Le compromis qui se construit entre les signataires autour de cette nouvelle gritle de ctassification'’  ̂
repose donc sur l'acceptation d'une décentralisation des ctassifications professionneltes vers l'entreprise,

 __________________________  L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique...

Les ressorts de ce compromis renvoient bien entendu également aox deux outres accords de branche conctus 
simultanément.
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en contrepartie de i'institution de procédures, nationates et dans tes entreprises, qui visent à encadrer et 
te cas échéant, à corriger, tes conditions de teur mise en œuvre par les entreprises. Ce faisant, ce qui est 
en jeu à travers cette nouvette gritte, c'est une remise en cause des référents cottectifs associés 
traditionneilement à la définition conventionneiie des hiérarchies d'emptoi (ancienneté, coefficient, 
catégories professionnettes) et ta recherche, à travers ta référence au travail réet, de nouveaux critères de 
iégitimation des hiérarchies professionnettes et satariates. À travers ta décentratisation des nouveltes 
hiérarchies d'emptoi, c'est la conception même du rôle de la branche dans ta régutation sociate qui est 
aujourd'hui en cours de redéfinition (c/L chapitre 2 ).

C'est précisément cette absence de normatisation des ciassifications professionnettes par la branche qui 
cristaliise t'opposition des organisations syndicates non-signataires de ces accords. Pour l'essentiet, ces 
dernières critiquent fortement te manque de précision et de pondération des critères de classement des 
emptois, et contestent t'absence de procédures cottectives de vatidation des compétences individuettes 
des satariés. De ptus, eties s'opposent au manque de pouvoir accordé aux organisations représentatives 
des satariés, tant au niveau nationai qu'au niveau de l'entreprise, dans te suivi et te contrôte de ta mise 
en œuvre de t'accord de ctassification de t'entreprise.

2.2.2 . Un compromis entre suppression de l'ancienneté et reconnaissance des compétences

Instituant la reconnaissance des compétences acquises comme principe d'évotution professionnette, 
t'accord retatif à ta formation professionnette a rencontré t'adhésion de ta ptupart des organisations 
syndicates (ce qui n'est pas te cas de l'accord relatif à la gestion prévisionnette de l'emploi et des 
compétences, auquet se sont vivement opposées ta CGT et ta CGT-FO (c/L supra)). Le SNIP a cependant 
refusé ta signature isotée de l'un de ces accords, tes trois accords " ciassifications, formation et évotution 
professionnette" étant conçus comme un tout indissociable. It s'agissait en effet, à travers ces trois 
accords, de substituer aux progressions automatiques à i'ancienneté des cadres et des visiteurs médicaux 
(accord ctassification), un principe d'évotution professionnette, commun à t'ensembte des catégories de 
satariés, fondé sur t'acquisition et la reconnaissance de nouvettes compétences ; ta formation 
professionnette apparaît comme t'un des moyens de dévetopper les compétences individuetles (accords 
formation et évotution professionnette). En quetque sorte, ators que l'accord ctassification institue tes 
fondements d'une individuaiisation des progressions de carrière, à travers ta reconnaissance des 
compétences acquises et mises en œuvre par te salarié, tes deux autres accords fixent te cadre 
institutionnei de cette individuaiisation autour de ta construction de parcours de professionnaiisation.

Une individualisation des carrières fondée sur la reconnaissance des " compétences acquises et mises en 
œuvre ,

Si te nouvel accord de classification supprime tes progressions automatiques des cadres et des visiteurs 
médicaux, il définit en revanche un principe de progression, fondé sur ta reconnaissance des 
compétences individuettes, commun à t'ensembte des catégories de satariés. Dans la nouvette gritte, te 
positionnement des satariés ne se fait ptus uniquement en fonction de i'activité exercée. Cette-ci définit 
en effet te groupe au sein duquet le salarié pourra évotuer entre tes différents niveaux prévus par 
t'accord.

" Le positionnement d'un salarié dans tes niveaux de ctassification d'un groupe correspond 
principalement à différents stades d'évotution professionnette du satarié dans t'exercice d'un même type 
de compétences (compétences acquises et mises en œuvre dans ta fonction)"' ".

La structure de la nouvette gritte de ctassification, unique et continue, vise ators, pour tes signataires, à 
favoriser tes déctoisonnements des fitières professionnettes et à permettre une ptus grande mobilité des 
satariés.

" Afin de donner pleine application aux principes d'unicité et de continuité de ta gritte de ctassification 
posés par te présent accord et de favoriser ainsi te continuum des évotutions professionnettes, ta nouvette 
gritte ne fait pas référence aux catégories professionnettes [...] ".

Soutigné par nous.
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De même, t'accord tend à remettre en cause tes ctoisonnements traditionnels d'évolution vers des 
activités à dominante technique ou vers des activités à dominante d'encadrement, et ouvre ainsi 
potentieliement de nouveltes perspectives d'évotution pour des catégories de salariés freinées jusqu'ators 
par t'insuffisance du nombre de postes d'encadrement.

Les activités à dominante technique et tes activités à dominante d'encadrement sont au même titre 
indispensabtes au déveioppement de t'entreprise. En conséquence, sur les 11 groupes de classification de 
ta gritte, 6 recouvrent à la fois des activités à dominante technique et des activités à dominante 
d'encadrement (groupes 4 à 9) ".

Les signataires de cet accord ont ainsi entériné te principe d'une individuaiisation des carrières. Pour le 
SNiP, ce principe permet aux entreprises de sortir de ta référence à i'ancienneté, et d'adopter d'autres 
critères de gestion de ta main-d'œuvre, critères centrés sur une évatuation des salariés en référence aux 
compétences effectivement acquises et mises en œuvre par ces derniers. Pour la CFDT, ce principe 
permet ayant tout d'ouvrir potentieiiement des perspectives d'évotution professionnette à des catégories 
de satariés qui jusqu ators n'en avaient pas. Néanmoins, ta mise en œuvre de ce principe suppose ta 
construction simuitanée d un cadre qui permette de formatiser et d'objectiver tes étapes de ces évotutions 
individuatisées de carrière.

Un encadrement de l'individualisation à travers l'institution de parcours de professionnalisation

L'institution de parcours de professionnaiisation constitue t'objet principat de t'accord sur " ta gestion 
prévisionnette de t'emptoi et des compétences et t'évotution professionnette des satariés ". L'organisation 
de teis parcours repose sur t'organisation d'entretiens individuets permettant d'évaluer régutièrement te 
travaii des satariés. Ces entretiens visent à ta fois à mesurer tes compétences acquises, et à mesurer celtes 
à acquérir en vue de t'évotution professionnette future du satarié. Pour ce faire, t'entreprise est appetée à 
" mettre en évidence des niveaux de progression à t'intérieur des activités confiées, afin de définir un 
parcours de professionnalisation pour chaque coliaborateur lui permettant d'évotuer progressivement au 
sein de son groupe, voire de changer de groupe de classification ". En imposant que " ces niveaux de 
progression soient ciairement définis en termes de contenus, de moyens et d'objectifs ", ta mise en ptace 
de ces parcours suppose t'étaboration préatable, par tes entreprises, d'outils d'analyse des emplois et des 
compétences.

Le déveioppement de démarches de gestion anticipée des compétences au sein des entreprises est en 
effet t'une des motivations essentiette du SNIP à travers ces dispositions. Pour ta CFDT, t'outiltage mis en 
ptace par t'entreprise doit permettre d'objectiver ta construction de ces parcours. En ce sens, t'accord 
comptémentaire sur la formation professionnette, qui vise à " optimiser ta ptace de ta formation dans les 
processus d'évotution professionnette ", précise te rôle de la branche dans cette démarche " d'outittage " 
des entreprises pour la construction des évotutions professionnettes de leurs satariés. Les signataires de 
ces accords s'engagent ainsi notamment à dévetopper des procédures de vatidation des acquis 
professionnels et à mettre en ptace des certificats de quaiification professionnette (CQP).

Par aitteurs,  ̂ t'accord définit certaines dispositions qui empruntent à la togique traditionneile de 
progression à t ancienneté. La durée maximate de passage au premier niveau de chaque groupe (niveau 
A) pour les salariés débutant dans la vie active est définie pour les groupes 1 à 6, celte-ci altant de six 
mois à deux ans. De plus est instauré un " capitai individuel formation de déveioppement professionnel 
en faveur des satariés qui n'auraient pas eu d'évolution professionnelle pendant une période au moins 
égaie à 7 ans", cette garantie n'étant offerte qu'une seule fois au salarié au cours de sa vie 
professionnette. Le salarié peut ators suivre une formation tui permettant d'accéder à un niveau de 
qualification supérieur, laquelle peut donner droit à des points de ctassification si te salarié ne bénéficie 
pas dans un délais d'un an d'une évolution professionnelle. Ces dispositions, introduites à la demande 
des organisations syndicales, servent en quelque sorte de " garde-fou " à t'individuaiisation des 
évotutions professionnettes.

Ainsi, à partir d'une remise en cause des progressions à t'ancienneté réclamée par un grand nombre 
d'entreprises au nom d'une plus grande flexibilité, le SNIP souhaitait inciter les entreprises à développer 
de nouveaux outils de gestion de l'emploi et des compétences pour leur permettre de mieux anticiper tes 
évolutions en cours au sein de la profession. De son côté, la CFDT a accepté le principe d'une

33



individualisation des carrières, au nom d'une plus grande équité entre les différentes catégories de 
salariés, en faisant de ta formation professionnette te ressort principal de ces évolutions et en formaiisant 
cette individualisation dans le cadre de parcours de professionnalisation.

Le manque de référents coltectifs d'évaluation des compétences individuettes reste un des principaux 
arguments invoqués par la CFTC et la CFE-CGC pour s'opposer à la signature de ces accords, lesquels 
n'étaient de toute façon pas dissociables de l'accord de classification. L'opposition de la CGT et de la 
CGT-FO repose plus fondamentatement sur le refus idéologique de toute forme de gestion anticipé de 
i'emptoi et des compétences, synonyme pour ces dernières de gestion des sureffectifs et d'exctusion.

2.2.3 . Des "  dispositions particulières " qui préservent la spécificité des visiteurs médicaux

Le poids historique des visiteurs médicaux dans le système de relations professionnettes de ta branche en 
a fait un enjeu centrai de la négociation relative aux ctassifications professionnettes. Le compromis relatif 
à cette catégorie auquet sont parvenus les signataires de cet accord constitue un étément non négligeabte 
du refus de signature de t'accord sur les classifications, et par conséquent de t'ensembte des accords de 
juin 1994 [cf. supra), des autres organisations syndicates.

La suppression des progressions automatiques des visiteurs médicaux, fondées sur l'ancienneté dans 
l'ancienne convention coltective de la branche, constituait un point de départ incontournable de ta 
révision du système de classification souhaitée par l'organisation patronaie. Pour ta CFDT, tes accords 
retatifs à la formation initiate des visiteurs médicaux signés en 1988 et en 1992, en instituant un contrôte 
paritaire de t'accès à cette formation et de ta délivrance des cartes professionnettes, ont permis de 
stabiiiser t'identité professionnette de ces derniers et rendu possibte la remise en cause des garanties 
conventionneltes sur tesqueltes s'ancraient jusqu'alors en partie cette identité (c/L supra). C'est sur cette 
base que ta CFDT s'est engagée dans une négociation visant à définir de nouveaux principes d'évotution 
professionnette communs à t'ensembte des catégories de personnel de ta branche. Néanmoins, t'accord 
de ctassification comporte un certain nombre de dispositions qui préservent ta spécificité de cette 
catégorie.

Ainsi, te chapitre XVI de t'avenant 2 de cet accord, retatif aux dispositions particulières communes à 
l'ensemble des satariés (embauche, période d'essai, délais-congés...), définit tes conditions particulières 
d'emptoi de cette catégorie (embauche, rupture du contrat de travait, salaires, dépiacements et frais 
postaux, assurance). Cette disposition, qui reprend pour i'essentiet l'annexe catégoriette de t'ancienne 
ctassification, constitue l'une des trois conditions énoncées par te SNPADVM rendant possible ta 
signature des accords de juin 1994. Outre les conditions générâtes d'emploi, ce chapitre reprend ta 
définition de l'activité des visiteurs médicaux.

" Est considéré comme exerçant la profession de visiteur médical, tout salarié dont tes fonctions 
comportent, de façon exctusive et en dehors de toute activité commerciale [...] ta présentation ou le 
rappel d'une ou de plusieurs spécialités pharmaceutiques afin d'en permettre la meitteure connaissance 
et une meitteure utitisation par les membres du corps médical

Par conséquent, la réaffirmation du caractère non commercial de la fonction de visiteur médical préserve 
ces derniers de toute obiigation de résuitats, qui ne peut dès lors servir de critère en cas de licenciement.

Sur te pian de la classification, les visiteurs médicaux bénéficient également de dispositions spécifiques. 
Ainsi, ators que les emplois-repères figurant en appendice de l'accord de classifications sont définis " à 
titre indicatif " et sans " caractère normatif ", un seuil d'accueil y est défini pour les visiteurs médicaux :

" Les visiteurs médicaux, tels qu'ils sont définis par les dispositions du chapitre XVI de l'avenant 2 -  
" Dispositions particulières " -, ne peuvent être classés, en application de la présente classification, dans 
un groupe de ciassification inférieur au groupe 5 ".

L'institution d'une logique compétence dans t'industrie pharmaceutique...

Souligné par nous.
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Par aitteurs, l'emploi de visiteur médical est le seul qui apparaisse, à travers ces emplois-repères, dans 
deux groupes différents, le groupe 5 et te groupe 6. Les visiteurs médicaux bénéficient ainsi de fait de 
perspectives d'évolution professionnelle plus étendues dans te cadre de leur emploi, le passage d'un 
groupe à t autre relevant pour les autres satariés d'un changement d'activité professionnette.

CONCLUSION

Les jatons posés dans ces accords pour encadrer et contrôter tes pratiques internes d'évatuation et de 
ciassification des entreprises (commissions de suivi au niveau de la branche et dans tes entreprises, 
dispositions particulières fixant des garanties coiiectives minimates) laissent ainsi une grande autonomie 
à ces dernières dans t'élaboration des nouvettes ctassifications professionnettes. Cette autonomie est 
cependant porteuse d'un certain nombre de risques qui renvoient au rôle traditionnet de ta branche dans 
ta régulation du marché du travail, tequet repose sur t'harmonisation des pratiques de ciassification des 
entrepr|ses du secteur. En effet, une trop grande hétérogénéité des systèmes de ciassification des 
entreprises conduirait à btoquer toute forme de mobilité professionnette au sein du secteur. Si ta mobilité 
n'était pas jusqu'ators une caractéristique importante du fonctionnement des marchés internes du travait 
des entreprises, l'internationalisation de t'industrie pharmaceutique pourrait cependant modifier cette 
donnée. Par aitteurs, le contrôle exercé potentiettement par les organisations syndicales à travers tes CTC 
repose pour une targe part sur la présence dans tes taboratoires pharmaceutiques de détégués syndicaux, 
sur teur maîtrise des accords et sur teur capacité à mobiliser tes salariés en cas de problème.

C'est précisément sur ces risques que se focalisent tes craintes des organisations syndicates non- 
signatames, qui vont s'efforcer de contrôter le processus de mis en œuvre des accords pour en limiter tes 
dérives possibtes. Dans le même temps, les signataires vont engager des démarches d'accompagnement 
des différents acteurs de t'entreprise, directeurs des ressources humaines et salariés, afin de favoriser la 
mise en cohérence des pratiques décentraiisées des entreprises. Ainsi, t'action du SNIP va s'orienter, à 
travers l'information et ta formation des responsables de projet, l'organisation de réseaux de DRH, ou 
encore la diffusion de documentation de référence, sur t'homogénéisation des pratiques des entreprises. 
De son côté, la CFDT va procéder à la formation " d'experts " de branche dont la mission relève d'une 
démultiplication de ta formation des délégués syndicaux sur l'analyse du travail réet, t'objectif étant de 
faire des salariés des acteurs à part entière du processus de classification.
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Les accords signés en juin 1994 s'inscrivent dans une nouvelle logique de classification fondée sur la 
reconnaissance des compétences individuettes, en rupture avec les conceptions traditionneiles de 
ctassement des emptois. En définissant de nouveaux principes et en suggérant une démarche pour leur 
mise en œuvre, ils ne permettent cependant pas une apptication immédiate au sein des entreprises. C'est 
pourquoi tes signataires des accords ont prévu l'organisation de formations visant à faciiiter cette 
démarche, tel que te stipute le texte de l'accord de ctassification dans ses dispositions diverses :

" ta mise en œuvre du présent accord sera accompagnée d'actions d'informations et de formation tant à 
t'égard des entreprises qu'à l'égard des organisations syndicales représentatives des satariés afin de 
faciiiter la mise en œuvre des principes et modaiités qu'its prévoient ".

Le SNIP va ainsi organiser au cours du second trimestre 1995 trois journées de présentation des accords, 
regroupées sous te terme de " Pian d'accompagnement des partenaires sociaux ", destinées non 
seulement aux responsables des entreprises, mais égaiement aux représentants syndicaux des différentes 
fédérations de ta branche.

Dans te même temps, l'ampleur des enjeux que recouvre la mise en œuvre d'un système de classification 
professionnetle de branche fondé sur la reconnaissance des compétences individueltes a conduit i'État à 
soutenir te processus conduisant à teur mise en œuvre. Son action va prendre ta forme originale d'un 
appui financier offert à toutes tes fédérations syndicates, signataires et non-signataires, de ta branche et 
destiné à t'organisation de sessions de formation de teurs adhérents, visant à tes rendre plus aptes à suivre 
et à accompagner te processus de mise en œuvre des nouveltes ctassifications dans tes entreprises. Ce 
dispositif public va ainsi favoriser ta mobiiisation des différentes fédérations syndicates dans ta 
préparation de sessions de formation en direction de teurs détégués syndicaux.

Deux enjeux différenciés apparaissent ators pour tes différents acteurs de ta branche, seton qu'ils 
adhèrent ou non au principe de décentralisation des ciassifications professionnettes au niveau de 
l'entreprise.

Les actions d'accompagnement organisées par tes signataires ont une double finalité. It s'agit d'une part 
d'informer et de former tes acteurs de l'entreprise à ta nouvette togique de ctassification définie par ta 
branche, c'est-à-dire tes DRH responsables de la mise en œuvre de ta ctassification pour te SNIP, et tes 
délégués syndicaux et tes salariés des entreprises pour te SNPADVM et la CFDT ; it s'agit dans te même 
temps de préciser te rôte joué par la branche face à des entreprises qui bénéficient d'une ptus grande 
autonomie vis-à-vis de cette dernière. On peut lire en ce sens tes actions engagées par te SNIP comme 
une démarche de redéfinition de son rôte en tant que " centre de ressources " au service des entreprises. 
Pour la CFDT, cette démarche consiste à faire des salariés des acteurs de leur classification et de teur 
évotution professionnette.

Les actions engagées par tes organisations syndicales non-signataires reposent sur une finaiité toute autre. 
Cetles-ci, favorabtes au rôle traditionnet de normalisation des ctassifications professionnettes par ta 
branche, s'opposent en effet fondamentalement à l'autonomie accordée aux entreprises dans ce 
domaine. Leur action, qui vise en partie à dénoncer tes conséquences des accords de juin 1994 perçues 
comme défavorables pour tes salariés, va alors consister à développer la vigitance de teurs détégués face 
aux risques de dérives en termes de déctassement des emplois et des hommes et de teurs rémunérations 
minimaies, et à préparer ces derniers à engager, le cas échéant, des procédures de recours.

Nous présenterons dans un premier temps la dynamique d'accompagnement des accords de branche 
initiée par le SNIP, qui précise le rôle que ce dernier entend jouer face aux entreprises de la profession 
(constitution de réseaux interentreprises, recours à des cabinets conseils, développement d'une 
expertise). Les stratégies et les actions engagées par l'ensemble des organisations syndicales, signataires 
et non-signataires des accords, seront ensuite évoquées les unes après les autres'” .

’ Cette présentation est faite selon un ordre atphobétique.
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1. LE SNIP : UNE LEGITIM ATION DE LA BRANCHE EN TANT Q U E CENTRE DE RESSOURCES POUR  
LES ENTREPRISES

Dès 1994, le SNIP élabore un " ptan d'accompagnement " sur ta mise en place des accords collectifs du 
28 juin 1994 comprenant un ensemble d'actions d'information et de formation qui visent à accompagner 
tes entreprises dans te processus de mise en œuvre des accords de branche.

Dans te cadre des dispositions prévues par l'accord, le SNIP organise au début de l'année 1995 trois 
journées paritaires d'information sur les trois accords signés par les partenaires sociaux de la branche. 
Ces journées s'adressent aux directeurs des ressources humaines ou aux chefs de projets désignés pour la 
mise en œuvre des classifications, ainsi qu'aux délégués syndicaux de toutes tes organisations syndicates 
de la branche^. Ces journées ont été animées par différents consuitants : Towers Perrin, Stratégence, 
Towers, mais égatement par des intervenants de l'École supérieure de commerce de Paris (ESCP) et du 
SNIP.

La première journée, du 5 avril 1995, s'est déroutée en deux temps : l'objectif était de rappeler comment 
les trois accords du 28 juin 1994 s'intégrent aux différents aspects et composantes de ta gestion des 
ressources humaines^'. Cette présentation, comme celles des journées suivantes, a été suivie d'échanges 
basés sur te principe des questions/réponses entre partenaires sociaux, membres des DRH et 
représentants de ta commission sociale du SNIP. Cette dernière partie a donné tieu à des échanges vifs et 
nourris, faisant apparaître la fragilité du compromis signé par une minorité des acteurs de la branche. La 
seconde journée, du 25 avrit 1995, portait sur la mise en œuvre de ta nouvetle classification (finatité et 
principes généraux de l'accord, actions à engager, et démarche de mise en œuvre selon que l'entreprise 
dispose ou non d'un système interne de classification). La dernière journée d'information, qui s'est 
déroulée te 15 mai 1995, a porté sur ta mise en œuvre des accords GPEC et évolutions professionnettes 
et formation professionnette (rappel des tiens de complémentarité entre tes trois accords, principes sur 
lesquels reposent ces deux accords, modalités de mise en œuvre de ces principes, et enfin, 
développement de nouvettes relations entre tes partenaires sociaux -branche/entreprises).

Outre ce plan d'accompagnement des partenaires sociaux, le dispositif d'accompagnement que te SNIP 
met en place dès 1994 peut être présenté, selon nous, autour de deux axes principaux. Le premier porte 
sur l'institution d'une dynamique d'interaction forte entre les entreprises et te syndicat national, favorisant 
une meitteure perception des difficultés de ces dernières et de leurs besoins. Le second, qui repose en 
partie sur les mêmes actions, porte sur ta diffusion d'une conception commune de la nouvette 
ctassification et de la logique sur taquette elte s'appuie^,

1.1. Une dynamique d'interaction SNIP/entreprises

À travers l'organisation de formations destinées ptus précisément aux chefs de projets chargés de la mise 
en œuvre des classifications au sein des entreprises, la création de ctubs d'échanges, te développement 
de chantiers animés par t'observatoire des métiers, et l'institution d'un bultetin de liaison, te SNIP tend 
non seutement à renforcer ses liens avec ses adhérents afin de mieux répondre à teurs besoins, mais 
égatement à initier une dynamique d'échanges entre les entreprises de la profession, dans laquelle la 
branche se positionne comme te pivot.

“  70 ptaces étaient réservées aux membres des organisations syndicales et 70 places aux autres acteurs 
d'entreprise, principoiement occupées, selon le SNIP, par des groupes projets internes aux entreprises, des 
membres des CTC et des délégués du personnet.

En porticutier, ont été abordés le nouvel environnement et les nouveaux enjeux de l'industrie pharmoceotique et 
teurs conséquences sur I'emptoi d'une port, et l'inscription du projet professionnel du salarié dans le cadre de ta 
gestion des ressources humaines et de la stratégie de t'entreprise d'outre part.
”  L'observatoire des métiers, créé en septembre 1993 par te SNIP à la suite de l'étude réalisée dons le cadre du 
contrat d'études prévisionneltes (CEP), de même que t'observotoire de l'emploi, créé en juiilet 1995, vont jouer un 
rôle centrât d'animation et d'expertise dans la ptupart des actions qui seront développées par ce dernier dons te 
cadre de ce dispositif.
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7.7./. Des formations ciblées sur les chefs de projets

Dans te cadre de son plan d'accompagnement des entreprises, le SNIP organise dès 1994 des sessions de 
formation destinées aux responsables de projet ctassification (personne appartenant te ptus souvent à ta 
direction des ressources humaines) de chaque laboratoire pharmaceutique, au statut souvent disparate 
(chargé de formation, assistant DRH, comptabie - dans tes PME, anatyste du travaii). Ces formations 
s'adressent aux PME comme aux grandes entreprises en étant adaptées aux besoins spécifiques de 
chaque type d'entreprise. Eties s'articutent autour de quinze modutes qui vont se dérouter sur plusieurs 
années et dont tes thèmes ont porté : en 1995, sur ta gestion stratégique de l'emptoi, te piiotage du projet, 
ta description et i'évaiuation des emplois, ta gestion de ta compétence, ta gestion des parcours de 
professionnaiisation; en 1996, sur ta gestion des compétences appliquée à ta visite médicate, 
l'évatuation de ta compétence, des performances et des potentiels, la mise en ptace d'une potitique de 
rémunération fondée sur tes nouvettes ctassifications, ta rémunération des forces de vente ; en 1997 sur 
ta mise en ptace de l'accord formation et sur ta formation quaiifiante GPEC et te plan de formation ; et 
enfin, dans un modute à venir en 1998, sur ta GPEC. Pour animer ces formations, te SNIP a eu recours à 
une série de consuitants extérieurs, mais it a égaiement mobitisé ses propres ressources internes 
(notamment i'observatoire des métiers).

Ces formations constituent un tieu d'échanges directs avec tes entreprises, et vont être t'occasion pour te 
SNIP de concevoir et de dévetopper de nouvettes actions en réponse aux attentes exprimées à cette 
occasion par ces dernières.

IH .2 . La création de réseaux interentreprises

L'appui méthodotogique que constitue la présentation d'outiis faciiitant ta mise en œuvre de t'accord de 
ctassification a permis aux DRH et aux chefs de projets de mieux appréhender ta nature de ta démarche 
à mettre en œuvre pour étaborer tes nouvettes hiérarchies professionnettes et satariates. Mais un soutien 
ptus important encore leur a semblé nécessaire pour mobitiser leurs propres équipes sur te terrain. Ainsi, 
à ta suite d'un module de formation en direction des chefs d'entreprise sur ta " gestion de projet " animé 
par Breggs Consuitants et te SNIP, t'organisation patronaie va s'engager dans une démarche 
comptémentaire, en s'appuyant sur i'observatoire des métiers : travaiiier avec tes chefs de projets seton 
une démarche de résotution de probtèmes. Vont ainsi être constitués ptusieurs ctubs de projet au sein 
desquets une cinquantaine de taboratoires (dont une dizaine de PME) vont échanger et confronter teurs 
difficultés et teur expérience en matière de description et d'évaluation des emptois et des compétences. 
C'est i'observatoire de t'emptoi qui va animer ces ctubs tous tes mois. L'objectif poursuivi par te SNIP à 
travers ces ctubs est d'assurer une remontée régulière des préoccupations des entreprises du secteur. 
"L 'ob jectif des entreprises et du SNIP était de disposer d'un lieu d'échange d'expériences et la mise en 
place des accords de ju in  1994 a été l'occasion de donner du "grain à moudre Suspendue en janvier 
1997, ators que les classifications d'entreprises sont entrées en vigueur, i'activité de ces clubs est 
cependant réactivée en juin 1997 pour aider à t'étaboration d'un tabieau de bord de suivi des 
ciassifications.

Par aitteurs, tes chantiers engagés par i'observatoire de t'emptoi sont très tiés aux probtèmes évoqués tors 
de ces rencontres de ctub. Ces chantiers sont dévetoppés au sein de groupes de travaii composés 
d'entreprises votontaires, et permettent tà encore à ces dernières de confronter et d'échanger, sur ta base 
de teur expérience, teur perception des probtèmes de ta profession. Mis en ptace dans la continuité des 
ctubs de projets, ces chantiers déveioppent cependant des thèmes de réftexion qui vont au-detà de ta 
mise en ptace des ctassifications professionnettes. Ainsi, si t'évotution professionnette, la formation, te 
repérage de passereties intermétiers s'articutent étroitement à ta mise en œuvre des accords de juin 1994, 
on trouve aussi des thèmes ptus généraux teis que tes sataires et la potitique de rémunération ou 
t'aménagement du temps de travaii. Par conséquent, ces chantiers sont porteurs d'une dynamique 
d'échanges entre entreprises qui va au-detà de ta période de mise en œuvre des accords à t'occasion de 
taquette its ont été institués.
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7.7.3. Les bulletins de liaisons du SNIP

La dynamique d'interaction SNIP/entreprises qui s'enctenche à travers les formations et ta mise en ptace 
des ctubs de projets issus de ces formations, passe égatement par t'instauration de bultetins de tiaisons 
que les membres de ta direction des affaires sociates, de I'emptoi et de ta formation du SNiP diffusent à 
t'ensembte des entreprises de la profession sous ta forme de questions/réponses. En effet, suite à de 
muitiples questions posées par ces dernières au syndicat patronal, ce dernier a étaboré un support de 
diffusion, à l'ensembte de ta profession, des réponses apportées à chacune d'entre eltes. Les entreprises 
disposent ainsi d'une sorte de tribune à travers laquetie eties peuvent interpetter te SNIP sur toutes tes 
difficuités qu'ettes rencontrent dans l'interprétation et dans la mise en œuvre des accords de branche. Les 
questions posées par tes différents iaboratoires pharmaceutiques sont anatysées par les membres de cette 
direction et tes réponses sont adressées sous forme de bultetins mensuets ou trimestrieis. Les réponses 
apportées aux chefs de projet ou aux DRH dans le cadre de ces buttetins de liaison sont d'ordre juridique 
ou conventionnet (c'est-à-dire qu'ettes se réfèrent aux textes des accords de branche signés), ou d'ordre 
méthodologique torsque ta conformité de ta démarche engagée dans t'entreprise ne correspond pas aux 
indications inscrites dans les accords. Le SNIP s'équipe ainsi d'un dispositif originat de remontée des 
informations retatives aux difficuités d'interprétation des accords de branche, qui participe de la 
dynamique d'interaction qui se dévetoppe entre le syndicat patronal et tes entreprises.

Cette dynamique, instaurée à l'occasion de ta mise en oeuvre des accords de juin 1994, tend aujourd'hui 
à perdurer au-delà de teur apptication. En effet, tes actions engagées par t'observatoire des métiers se 
fondent sur une démarcEie de forte mobiiisation de ta profession, les entreprises étant soilicitées dans te 
cadre de groupes de réftexions ou à titre individuet pour participer aux travaux en cours. De même, ta 
pubiication d'un premier recueil "d'initiatives Emptoi " par t'observatoire des emplois s'appuie sur ta 
mobilisation d'une cinquantaine de iaboratoires qui font état de leurs pratiques innovantes en matière de 
quaiification/empioyabiiité, de gestion prévisionnetle de I'emptoi et des compétences, 
d'emploi/formation, mais aussi de création d'emptoi, d'insertion/réinsertion ou de temps de travail On 
passe donc peu à peu d'une remontée des informations et des attentes des entreprises vers tes différentes 
instances du SNIP, à t'instauration d'une dynamique d'échanges entre tes entreprises de ta profession, 
animée par te syndicat national, à travers taquette le SNIP affirme sa position de centre d'information et 
de ressources au service des entreprises.

1.2. Diffusion au sein de la profession de référents communs de mise en œuvre des accords

Si ta plupart des actions engagées par le SNIP en termes d'accompagnement de ta mise en œuvre des 
accords de juin 1994 ont renforcé te dynamisme des relations entre les entreprises et leur représentant, 
cettes-ci ont également favorisé la diffusion d'une représentation commune de ces accords et de leur 
finatité. Les bulletins de tiaisons vont ainsi servir à diffuser une interprétation des accords commune à 
t ensembte de ta profession. Par ailleurs, l'observatoire des métiers va élaborer une série de documents 
que l'on peut analyser comme étant des référents communs destinés aux entreprises pour ta mise en 
œuvre des classifications professionnettes.

7.2.7. Une explicitation des accords à travers les bulletins de liaison

Sur tes trois ans et demi durant tesquets ces supports d'information vont fonctionner, près de trente 
thèmes différents ou récurrents seront abordés, au titre desquels :

- tes étections professionnelles ;
- tes emptois-repères et emplois-types ;
- ta formation professionnette, qualifiante ou son évaluation ;
- ta gestion de la compétence dans t'emptoi ;
- l'étaboration des groupes de ctassification ;
- tes méthodes et outils permettant l'application de la nouvette grille ;
- tes modifications apportées par ta branche ou l'entreprise au système de ctassification ;
- ta poiitique salariate de l'entreprise ;
- ta prime d'ancienneté ;
- tes minima ;
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- ta structure de ta gritte de ctassification : utiiisation et mise en ptace des critères ciassants, méthodes 
liées à i'instauration de ce type de ctassification, ta transition entre tes deux grittes de ctassification (gritte 
Parodi de 1956 et gritte à critères classants de 1994) ;
- te problème spécifique des visiteurs médicaux.

Sur chacun d'eux, te SNIP va progressivement préciser son interprétation des différentes ctauses des 
accords. Il est intéressant de soutigner que tes réponses apportées par ce dernier aux entreprises ont 
parfois évotué dans te temps, en fonction des réactions des entreprises confrontées directement aux 
réaiités du terrain. Ces buiietins vont ainsi servir de réfèrent commun pour t'étaboration des nouvettes 
hiérarchies professionnettes et satariates et pour t'évatuation des compétences acquises à partir 
desquettes sont classés tes satariés au sein des entreprises, sans toutefois avoir vocation à normaliser tes 
pratiques des entreprises.

" Les conseits, tes recommandations, tes explications et autres avis apportés par te SNIP dans tes buiietins 
de liaisons n'ont qu'une vateur interprétative, iis pourraient tout au ptus, en cas de saisine de ta 
commission nationaie d'interprétation et d'arbitrage, servir à préciser ta position du SNIP. Seute cette 
commission paritaire peut donner un avis sur t'accord classifications ayant une vateur égate à cette de 
t'accord. Ces avis pourraient ators constituer une jurisprudence des accords ".

1.2.2. Les cabinets conseils : un rôle implicite de mise en cohérence

Le cabinet conseit Towers Perrin, opérateur du CEP conctu en 1989 dans ta branche, a joué un rôte 
technique majeur dans t'étaboration du nouveau système de ctassification de ta branche^. Sa maîtrise 
des accords et de la togique compétence sur taquette its reposent, éctairent en partie les raisons de son 
intervention, non exctusive, dans les actions d'accompagnement, organisée par t'organisation patronaie. 
Cet organisme ne sera pas le seut, en effet, auquet te SNIP aura recours durant cette période pour 
s'adjoindre une expertise technique tui permettant de répondre aux besoins des entreprises. On peut 
soutever t'hypothèse seton taquette te recours aux consuttants extérieurs recouvre égaiement un autre 
enjeu, qui réfère à ta nécessité de mise en cohérence des différentes pratiques des entreprises en matière 
de ctassification. L'avat impiicite accordé aux consuitants présents au cours des actions organisées sous 
t'égide du SNIP favorise en effet l'intervention directe de ces mêmes experts au sein des entreprises. C'est 
en ce sens que nous parierons de " tabettisation " impticite par te SNIP de cabinets de conseit ayant une 
conception commune des accords, visant précisément à favoriser cette mise en cohérence des 
classifications au sein de ta profession.

It est bien entendu que tes entreprises restent tibres d'avoir recours ou non à un consuitant extérieur, et te 
cas échéant, de choisir ce consuitant. C'est ainsi que dans t'ensembte du secteur, parmi tes dix cabinets 
conseits les ptus sotticités par les entreprises, c'est te cabinet Hay, dont ta méthode de ctassification 
diffère sensibiement de cette définie dans les accords de branche, qui sera te ptus soiiicité après Towers 
Perrin. Dans ta mesure où tes maisons-mères étrangères utilisaient déjà ta méthode diffusée par ce 
cabinet pour évatuer tes emptois de teurs cadres, ta déctinaison à t'ensembte du personnet teur sembtera 
atter de soi.

1.2.3. L'observatoire des métiers et I'observatoire de l'emploi

L'observatoire des métiers depuis septembre 1993, de même que i'observatoire de t'emptoi à partir de 
juiiiet 1995, vont jouer l'un et t'autre un rôte centrât dans ta diffusion à t'ensembte de ta profession de 
référents communs en matière de gestion de ta main-d'œuvre centrée sur tes notions de métier et de 
compétence. Leur action s'inscrit donc directement dans ta démarche d'accompagnement des entreprises 
dévetoppée par te SNIP pour ta mise en œuvre des accords de juin 1994, sans pour autant s'y réduire 
dans ta mesure où la mise en œuvre de ces accords ne constitue qu'une étape dans une dynamique ptus 
gtobate de dévetoppement de la gestion prévisionnette de l'emptoi et des compétences au sein des 
entreprises.

________________________________L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique...

”  it a en effet apporté un appui méthodotogique au SNiP pour ta définition des emptois-repères et des étéments 
techniques sur tesquets se fonde cet accord.
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Le répertoire des métiers de hindustrie pharmaceutique

La création de l'observatoire des métiers par te SNIP était t'une des préconisations faites dans te cadre du
CEP. Son objecta mitai etad d'organ|ser une démarché de gestion prévisionnelle des emptois au sein de 
13 Drâncne.

" L'observatoire est présenté dans les accords comme un outit d'informations pour tes entreprises et tes 
partenaires sociaux, en particuiier en ce qui concerne t'évotution des métiers, tes quaiifications, etc. ".

Après ta signature des accords de juin 1994, l'observatoire s'est donné pour mission d'apporter aux 
entrepr|ses les outds mdispensabtes à t'élaboration de nouveaux outils de gestion des compétences sans 
pour autant se substituer à elles.

Pour ctela d faut disposer de méthodes et de techniques spécifiques à ta gestion des compétences. Un
ensembte d ouhis se conçoivent, s'opérationnaiisent, se généralisent dans les entreprises La
nomenclature des mehers, tes référentiets de compétences, t'analyse et la prospective des métiers
evaluaten mdiyidueite, etc., sont autant de moyens au service d'un management rénové des ressources

humâmes adapte a notre temps . La base de données qu'est te répertoire des métiers du SNIP devrait v 
contribuer ,  ’

L'observatome des metiers fonctionne sur une togique de produits en réponse aux besoins des entreprises 
du secteur phymaceutique. L'urgence décelée au niveau des iaboratoires pharmaceutiques dans ta mise 
en œuvre de t'accord de classification était d'opérer un repérage et une connaissance des métiers Le 
œpertojre des metiers, publié fin 1995, répond précisément à cet objectif. Il repose sur trois types

La nomenclature des emplois-types du secteur, fondée sur tes métiers spécifiques et tes métiers d'appui 
propose " urie représentation ordonnée des emptois-types de ta Branche " classés en grandes farnHIef 
professionnettes (recherche, développement, production, commercialisation). Chaque emploi est ainsi 
exhaushve principales activités qui " ne constitue pas bien sûr une description

Le répertoire des fiches métiers constitue une base de données visant à guider tes entreprises dans teur 
anatyse quatitative des emptois. " Le répertoire des métiers et les fiches qui te constituent ont pour finatité 
de constituer un réfèrent commun sans votonté de modéliser, de normer ou de figer " Chaque fiche 
identifie ta famiile professionnette d'appartenance, énumère tes différentes appeilations possibtes du 
metier considéré, en définit la mission générate et te niveau de formation requis, puis iiste de façon 
detaOiee tes activités principates du métier (conception, réaiisation, suivi/contrôle, management) ainsi 
que tes compétences requises (en savoir-faire principaux et en connaissances associées).

Les référentiets métiers, qui sont des référentiets de compétences issus de t'anatyse exhaustive et détaiilée 
des métiers, constituent enfin t'outil comptémentaire de ce répertoire.

" Conçus seton une méthode participative qui associe tes acteurs du métier, teur hiérarchie et teur 
environnement, ils fournissent grâce à un travait interentreprises l'image la plus précise possibte de 
I exercice du métier, des résultats attendus, des compétences requises pour exercer te métier, des moyens 
et ressources identifiés comme nécessaires pour exercer le métier ".

Pour tes membres de t'organisation patronale, tes outits étaborés par t'observatoire des métiers doivent 
ainsi servir de référents aux entreprises pour les aider à étaborer teurs propres outils d'évaluation des 
emptois et des compétences. En ce sens, te SNIP n'entend pas se substituer à ces dernières dans teur 
démarche d'appropriation des accords de branche.

Cf. chapitre 3 pour tes ootils d'évatuation individuetle et les référentiets de compétences mis en ptace par tes 
entreprises.

Cf. répertoire des métiers de t'industrie pharmaceutique.
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" Le répertoire des métiers du SNIP a pour objectif de faciiiter le travait de description des métiers. La 
capacité pour l'entreprise de s'approprier ce répertoire, en t'adaptant à ses réatités quotidiennes, sera 
déterminante pour construire son outii spécifique ".

Les chantiers de I'observatoire de l'emploi

L'observatoire de l'emptoi répond à un objectif qui diffère de cetui de i'observatoire des métiers. En effet, 
te thème de t'emptoi fait entrer en tigne de compte des paramètres qui ne sont pas de même nature, qui 
ne couvrent pas te même champ, qui n'ont pas te même environnement, qui n'exigent pas le même 
mode de traitement. Les données de l'emptoi sont autant externes qu'internes et inctuent aussi bien des 
étéments concernant te marché du travait que ceux reiatifs au marché interne de t'industrie 
pharmaceutique. La mise en ptace d'un tabteau de bord de t'emptoi permet ainsi d'isoter des indicateurs 
pertinents de suivi. La démarche et ta finaiité restent cependant tes mêmes que ceux de i'observatoire des 
métiers. Les actions engagées reposent sur une forte mobiiisation des entreprises, dont tes dirigeants sont 
réunis en groupes de travaii, et tes résuttats produits, diffusés dans te cadre des " cahiers de 
i'observatoire " ont vocation à servir de référents communs à t'ensembte de ta profession. Une série de 
chantiers ont ainsi été engagés sur des thèmes proches de ceux des accords.

La formation occupe ainsi une ptace importante dans tes réflexions engagées par ta profession. Cettes 
dévetoppées sur ta relation emploi/formation portent en particutier sur ta négociation de contrats 
d'objectifs (notamment en lie de France) et sur t'expérimentation d'actions reiatives à la vatidation des 
acquis professionnets. Par aitteurs, t'observatoire tente d'optimiser i'appiication de t'accord sur ta 
formation professionnette afin d'obtenir une meitleure visibiiité du marché du travaii, en termes de 
quatifications disponibtes et de pratiques de formation continue, par une enquête sur la formation 
continue dans ta branche et par la conception d'un pian d'accompagnement de ta mise en ptace de 
t'accord formation de 1994.

UévoIution professionnelle constitue un autre axe centrai des réftexions dévetoppées dans ce cadre. 
L'observatoire étabore en effet un guide méthodotogique de gestion des parcours professionnets afin 
d'aider tes entreprises à formatiser des outits de gestion des compétences par un repérage des parcours 
professionnets existants ou possibtes, par proximité de compétences. Il s'agit de fournir de ta sorte un 
appui méthodotogique et technique aux entreprises dans la durée. Ptus précisément, un groupe de travaii 
est chargé d'identifier des passerelles Intermétiers, à travers une démarche qui s'inscrit dans te 
protongement de celte du répertoire des métiers retative à t'anatyse des métiers spécifiques de t'industrie 
pharmaceutique, afin de préciser tes évotutions professionnettes possibtes pour chaque métier décrit dans 
te répertoire. La consoiidation des informations sur tes passereties a abouti à ta construction de 
" parcours-types d'évolution " pour un métier donné et à définir les conditions de passage entre deux 
métiers.

Cependant, d'autres thèmes plus généraux font égatement l'objet de chantiers de i'observatoire (sataires 
et poiitiques de rémunération ; aménagement du temps de travaii, etc.).

Après ta signature des accords de juin 1994, le SNIP va donc étaborer un véritabte plan 
d'accompagnement dont tes axes principaux sont, selon nous, Einstauration d'un réseau d'échanges 
interentreprises et sur diffusion de référents communs. Ce pian, d'abord cibté sur la mise en œuvre des 
accords de juin 1994, a cependant initié une dynamique qui va au-detà de t'application de ces accords, 
et tend à tracer tes contours de nouvetles retations entre la branche et les entreprises, à travers tesqueltes 
se construisent de nouvelles formes de régutations professionnettes fondées davantage sur t'incitation que 
sur ta définition de régies normatives.

En effet, ta muitipiication des échanges interentreprises autour des descriptions d'emptoi et des 
compétences et de leur évatuation, qui s'organisent dans tes ctubs de projets, dans le cadre des 
formations, ou à travers tes actions dévetoppées par t'observatoire des métiers, favorise une mise en 
cohérence des pratiques d'entreprise, renforcée par tes référents communs diffusés par te SNIP.
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2. LA CFD T : UNE M O BILISATION DES SALARIÉS A UTO U R DE LA REQUALIFICATION  DU TRAVAIL

À travers ta signature des accords de juin 1994, la CFDT a accepté te principe d'une décentraiisation de 
la construction des ctassifications professionnettes au niveau de t'entreprise (cf. supra) dans ta mesure où 
tes nouvettes hiérarchies d'emplois se fondent sur un principe de description et d'évaluation des emptois 
et des hommes en référence au travail réet. C'est précisément autour de cette reconnaissance du travait 
réet que se cristatlisent ta ptupart des enjeux qui ont conduit cette fédération à s'engager dans un tet 
processus (requalifier tes salariés, et faire de ces derniers des acteurs du processus de ciassification). Ce 
sont ces enjeux que l'on retrouve dans tes actions d'accompagnement de la mise en œuvre des accords 
qu'ette va organiser. C'est pourquoi la mobitisation des salariés et des militants d'entreprise va constituer 
t'objectif principal des actions d'accompagnement de la mise en œuvre des accords qu'ette met en 
place.

Ainsi, dès 1994, cette fédération organise des actions d'information en direction de ses détégués 
syndicaux d'entreprise sous la forme de sessions animées par tes négociateurs dans les différentes unions 
régionates auxqueltes ils appartiennent. Cinq journées sont organisées sur ce modète permettant de 
former plus de 80 détégués syndicaux au contenu des accords de branche dans te courant de t'automne 
1994. Début janvier 1995, huit autres journées seront animées, regroupant ptus de 120 miiitants. L'appui 
financier de i'État va ators servir à la mise en œuvre d'une démarche ptus globate qui va prendre corps 
autour de ta formation " d'un groupe d'experts " dont nous atlons présenter l'objectif et ta finatité.

2.1. Un enjeu de requalification des salariés fondé sur la reconnaissance du travail réel

La CFDT a adopté dans te cadre de t'aide accordée par i'État, te principe d'une formation technique 
permettant à un nombre restreint de représentants nationaux de maîtriser la togique d'évatuation et de 
ctassement des compétences individuettes, et de ta diffuser auprès des sections territoriaies et des 
délégués syndicaux d'entreprise. La FUC a ators fait appet à i'Institut pour l'améiioration des conditions 
de travail (Inpact), organisme composé d'intervenants spécialisés en ergonomie et en psychotogie ou 
sociologie du travait, proches de ta CFDUL Les échanges entre te secrétaire général et tes responsabtes 
de t'Inpact ont conduit à ta conception d'une formation visant à former un petit groupe d'expertsC 
dénommés " formateurs ressources ", autour de deux principes ctés : cetui de ta formation-action d'une 
part, celui de ta démuitiplication de ta formation d'autre part.

Le principe de ta formation-action repose sur t'alternance de périodes de formation, au cours desquetles 
tes stagiaires sont accompagnés dans une démarche d'appropriation d'outiis et de méthodes. Viennent 
s'intercater des périodes d'intervention sur te terrain qui reposent sur une mise en œuvre pratique des 
supports techniques acquis en formation. Entre chaque session, tes membres du groupe sont incités à se 
mettre en situation, en soilicitant tes unions tocates, départementales ou régionates pour accéder par teur 
intermédiaire à des équipes syndicates d'entreprises susceptibies d'avoir besoin de teur aide. Cette 
démarche de formation se met en ptace concrètement autour de deux principaux axes de formation : 
t'analyse du travait réel, et la mobilisation syndicate des satariés à t'occasion de ta mise en œuvre de la 
nouvette ctassification. Ces axes recouvrent ainsi tes deux principaux enjeux de cette organisation que 
sont ta requalification des salariés et ta transformation des reiations sociates au sein des entreprises. Les 
travaux réatisés dans te secteur de ta chimie par t'Inpact, vont servir de référence, tors de cette formation, 
à la démarche d'analyse du travail réet.

Une partie de la formation a porté sur l'apprentissage de techniques d'anatyse des emptois, destinées à
aider les satariés à étargir teur propre représentation de teur emploi et à identifier des compétences
jusqu'ators non perçues comme tettes^T C'est en ce sens que t'analyse du travait réet est considérée par
cette fédération comme porteuse d'un enjeu de requalification de chacun des salariés.

“  L'Inpact trovoitle avec un réseau d'intervenants associés sur des spéciaiités très fines (notamment avec te CNAAA) 
et dispose d'un conseit scientifique qui rassemble universitaires et syndicotistes d'origine.

Ce groupe est composé de votontaires appartenant à ta commission formation de la section pharmacie de ta 
FUC, soit une dizaine de personnes au totai.

Parmi tes documents transmis par t'Inpact aux membres du groupe figure un texte de P. Vermersh, pubtié en 
1995, inliluté " L'entretien d'explicitation ".
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Cette démarche d expiicitation du travaii réet vise égaiement à enrichir ta description des emptois-type 
en référence auxquets sont ctassés tes emplois dans tes différents groupes de ta nouvelte classification. It 
s agit en effet pour tes détégués syndicaux de t'entreprise de s'engager dans un maximum de descriptions 
d'emptois similaires afin de rendre compte de ta muitiplicité des réaiités de travaii, d'étargir la définition 
de i'emptoi-type et de contribuer à une évatuation de cetui-ci ptus favorable. Dans le même temps, 
l'étargissement des contours de t'emptoi (qui en résuite ouvre au satarié un espace ptus targe de 
progression et de reconnaissance des compétences mises en œuvre dans t'emptoi. De ce point de vue, 
tes réftexions engagées dans le cadre de cette formation, entre animateur et syndicalistes, ont contribué à 
ta définition d'un tien entre ta dimension individuette de ta ctassification, fondée sur i'explicitation des 
compétences et des " savoirs cachés ", et sa dimension coiiective, qui porte sur la construction d'un 
espace de progression au sein de chaque emploi.

2.2. Une action de mobilisation syndicale

L'individualisation inscrite dans ta togique de l'accord de ctassification de branche requiert pour ta CFDT 
i'instauration d'un suivi des évaluations d'emptois et des compétences au sein de t'entreprise, et en 
œnséquence ta formation des représentants syndicaux aux méthodes d'anatyses du travaii et à 
t'utitisation des critères ciassants comme référents incontournabtes. " Les critères classants, c'est entrer 
dans I individualisation (la compétence tire vers l'individualisationl or, nous avons un rôle de garanties 
collectives à tenIr en tant que syndicaliste

Le positionnement stratégique opéré par ta CFDT au travers de ces formations est justement de considérer 
ta ctassification comme une opportunité pour dévetopper une réflexion ptus gtobate sur ta mobitisation 
syndicate des satariés des entreprises autour de t'anatyse du travait. C'est tà sans doute t'enjeu te ptus 
ambitieux de cette formation. It vise en effet à transformer progressivement ta représentation que tes 
détégués syndicaux se font eux-mêmes de teur rôte auprès des satariés, et pour tesquets t'analyse du 
travait était jusqu'ators du seut ressort des dirigeants de t'entreprise, teur action stratégique étant fondée 
sur ta défense de garanties cottectives issues du produit du travaii. It vise dans te même temps à mobitiser 
tes salariés sur une approche du syndicatisme ptus centrée sur leur réatité de travaii. De ce point de vue, 
ta mission des membres de ce groupe va bien au-detà de ta seule mise en œuvre des accords de juin 
1994 qui ne constitue en ce sens qu'une étape visant à amorcer un processus qui doit s'inscrire dans la 
durée.

Matgré t'ambition affichée de ces sessions de formation, la CFDT s'est heurtée dans tes entreprises à deux 
obstacies importants. Tout d'abord, ta faibtesse de la représentation syndicale dans certains laboratoires 
pharmaceutiques a fait que ces formations n'ont pas toujours été retayées sur te terrain par des détégués 
syndicaux. Les remontées de probtèmes auprès des personnes ressources ont été réduites de ce fait. Par 
aitteurs, ta commission technique de classification n'est pas apparue comme un retais pertinent et 
efficace pour cette mobilisation syndicale. En effet, outre te fonctionnement des CTC dans tes entreprises, 
teur mode de constitution et teurs attributions n'ont pas favorisé une intervention des détégués syndicaux 
sur t'analyse du travait réel. On perçoit ainsi un décalage entre les attentes de ces derniers et la 
démarche engagée par ta fédération au niveau nationai. Les personnes ressources ont souvent été 
interpettées par tes équipes syndicates d'entreprise sur tes résuttats de ta classification ou sur des 
probtèmes liés au positionnement des satariés, et non sur l'appropriation d'outiis d'autoévatuation des 
emptois. La demande a été davantage fondée sur le résuttat de l'évatuation que sur t'anatyse du travait 
réet. Ainsi, ta démarche dans taquette s'est engagée ta CFDT apparaît comme le début d'un processus qui 
s'amorce dans tes entreprises et dont les résultats sont encore incertains.

3. LA CFE-CGC t UNE ACTION DE DÉFENSE DE L'IDENTITÉ DU PERSONNEL D'ENCADREMENT

Les formations mises en place par ta CFE-CGC dans te cadre de l'aide publique ont été animées par te 
conseitler juridique et par te secrétaire général de ta fédération. Les sessions de formation ont été 
organisées dans le courant de l'année 1995. Préalablement à ces formations, des miiitants de 
t'organisation syndicate se sont formés sur les aspects techniques et conventionnets de l'accord portant 
sur tes ctassifications, notamment à l'occasion des journées d'informations sur les accords de branche

' Citation d'un formateur de l'Impact, organisme interne de formation de ta CFDT.

47



L'institution d'une togique compétence dans t'industrie pharmaceutique...

organisées par le SNIP. Par aitleurs, en tant que syndicat catégoriet, toute une réflexion poiitique et 
stratégique a été engagée par ta fédération sur ta ptace du personnel d'encadrement dans ta nouvetle 
gritte de ctassification ainsi que sur le rôte que les détégués syndicaux devaient jouer pour préserver tes 
intérêts de ces salariés dans tes différentes procédures de mise en œuvre des accords de branche. C'est 
donc à partir d'une expertise technique des textes et d'une réflexion stratégique permettant de pointer les 
dérives de t'accord de classification que se sont construites ces journées de formation des détégués 
syndicaux.

La CFE-CGC a formuté une demande de prise en charge budgétaire auprès de la Détégation à ta 
formation professionnette (DFP) du ministère du Travait. Le programme soumis à ta DFP prévoyait la 
formation d'une centaine de détégués sur deux journées.

Ces sessions de formation se sont déroulées autour de deux principaux axes. Le premier portait sur te 
rappet de t'historique de ta négociation de branche et sur le positionnement de la CFE-CGC par rapport 
aux trois accords, tequel visait à identifier les risques de dérives possibtes dans ta mise en œuvre de ta 
togique de ctassement des emptois et des hommes dans les entreprises. Le second portait sur ta 
présentation de l'ensembte des moyens à partir desquets tes détégués syndicaux pourront intervenir pour 
préserver le classement du personnet d'encadrement, et sur te fonctionnement des commissions 
techniques de ciassification.

Le principe des grittes à critères classants n'est pas remis en cause par la CFE-CGC comme outit de 
construction des hiérarchies professionnettes et satariates. Cependant, la grilte de ctassification négociée 
au niveau de ta branche apparaît comme insuffisamment précise et taisse une marge de manoeuvre aux 
entreprises très importante en matière de classement des emptois dans tes groupes et de positionnement 
des satariés dans les différents niveaux. Par aitteurs, la faiblesse de ta représentation syndicate, voire 
t'absence de détégation syndicate dans certaines entreprises, font que cette fédération reste très attachée 
à la régutation conventionneiie de branche.

3.1. Une perte de repères identitaires

La question des repères identitaires reste te probtème central auquet est confrontée la CFE-CGC dans le 
cadre de cet accord de branche qui repose sur une gritte unique au sein de taquette ta catégorie cadre 
n'existe plus. En effet, dans l'ancienne classification, existaient des avenants catégoriels spécifiques et, 
pour les cadres, une progression automatique à t'ancienneté du coefficient 250 au coefficient 690 tous 
tes trois ans en début de carrière et tous tes cinq ans en fin de carrière. Ces repères catégorieis sont remis 
en cause dans ta nouvette gritle.

La CFE-CGC aurait donc préféré le maintien des avenants catégoriels afin de préserver, comme ceta a été 
te cas pour les visiteurs médicaux, un seuil de ctassement pour tes emptois d'encadrement. Par aitleurs, 
t'abandon des coefficients qui marquaient ta référence au statut et constituaient des points de repères par 
rapport à d'autres conventions cottectives vient renforcer te flou induit par la perte des repères 
catégoriels. La nouvette gritle de ctassification prévoit en effet que dans un même groupe on retrouve des 
techniciens, des agents de maîtrise et des cadres ce qui induit un chevauchement des catégories au sein 
de ce groupe de ciassification.

" Les activités à dominante d'encadrement (du groupe IV au groupe XI) recouvrent aussi des activités 
actueiiement classées dans tes entreprises dans tes catégories professionnettes agents de maîtrise et 
cadres... En conséquence sur tes 11 groupes de ta gritte, 6 recouvrent à ta fois des activités à dominante 
technique et des activités à dominante d'encadrement (groupe IV à IX) ".

Au-detà de l'aspect identitaire concernant la ptace accordée aux cadres dans ta nouvette grilte de 
ctassification, ta question de teur évotution de carrière est égatement au centre des préoccupations de 
t'organisation syndicale. En effet, la progression qui autrefois était automatique dans t'ancienne gritte, 
dépend aujourd'hui de l'amélioration des compétences des satariés par la formation professionnette.

Les conséquences sur ta formation des coltèges étectoraux ont égatement été abordées et tes animateurs 
des formations ont incité les détégués syndicaux à rester vigiiants sur ces questions et à faire remonter tes
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probtèmes rencontrés afin que ta fédération syndicate puisse intervenir au niveau de la branche et de 
t'Association générate des institutions de retraite des cadres (AGIRC).

La CFE-CGC va ainsi organiser sa formation autour de ces questions en proposant aux détégués 
syndicaux des points de repère cottectifs pour intervenir sur te ctassement des emptois.

3.2. Une intervention centrée sur le classement des emplois d'encadrement

Les recommandations faites dans le cadre de ces formations aux détégués syndicaux vont porter sur tes 
perspectives de négociation, au sein des commissions techniques de ctassification, d'un positionnement 
unique de t'encadrement, afin que l'on puisse retrouver, dans chaque taboratoire, cette catégorie à une 
même position dans ta gritte.

En ce sens, ta question du choix des critères ciassants a fait l'objet d'une réftexion très poussée dans te 
cadre de ces formations. En effet, certaines entreprises ont choisi d'introduire des critères 
supplémentaires à ceux définis dans t'accord“ . Ceci remet en cause pour cette organisation syndicate, te 
rôte traditionnet de ta branche en matière d'harmonisation du ctassement des emplois. La CFE-CGC 
aurait souhaité que tes critères fassent t'objet d'une pondération au niveau de ta branche, car cette 
pondération peut s'opérer de façon différente d'une entreprise à t'autre. Or, seton te type de pondération 
retenu, un même emptoi peut être ctassé dans un groupe différent créant de ta sorte des disparités 
importantes entre tes différents taboratoires dans te ctassement des salariés. De ce point de vue, des 
recommandations seront faites pour attirer ta vigitance des détégués syndicaux afin d'agir non pas sur tes 
phases de description des emptois et des compétences (pour lesquetles its n'ont pas été formés) mais sur 
le ctassement des emplois d'encadrement. En particutier, il sera demandé à t'ensembte des délégués 
syndicaux de faire en sorte que tes cadres soient ctassés au minimum dans le groupe Vil afin de préserver 
teur identité catégorieile et d'éviter tout déctassement.

Le rôte de ta CTC comme instance d'information et non de négociation est remis en cause par ta CFE- 
CGC. Cette dernière aurait préféré en effet que cette instance ait un droit de veto concernant certaines 
décisions prises par tes directions d'entreprise. Un premier état des tieux est dressé dans te secteur sur 
i'état d'avancement des commissions techniques de ctassification, sur teur composition et teur 
fonctionnement. It s'avère au regard des informations coiiectées que, comme te prévoyait te texte des 
accords, ta CTC n'a qu'un rôle consuttatif, et n'est pas une instance de négociation, d'où ta difficutté à 
taquette sont confrontés tes détégués syndicaux pour faire vatoir teur position. Par ailteurs, it est 
préconisé que ta CTC fonctionne au moins pendant une durée de cinq mois après te 31 juitlet 1996, date 
à taquette t'accord de ctassification doit être mis en ptace dans tes entreprises, afin de pouvoir engager 
des recours individuels et coltectifs au sein des entreprises, et intervenir au niveau de ta commission 
paritaire d'arbitrage au niveau nationai.

La CFE-CGC au travers du contenu des formations et des objectifs qu'ette teur assigne s'inscrit dans une 
démarche centrée sur tes résuttats que vont donner tes différentes étapes de description, d'évatuation et 
de ctassement des emptois et des hommes. La démarche suscitée renvoie à une défense des intérêts du 
personnel d'encadrement en termes de classement des emplois dans tes groupes et de positionnement 
des salariés aux différents niveaux de ta gritte.

4. LA CFTC : UNE ATTENTION PARTICULIÈRE ACCORDÉE AUX SALAIRES

La CFTC est ta seule organisation syndicate n'ayant pas formulé de demande pour bénéficier de l'aide 
pubtique destinée à t'organisation d'actions de formation visant à aider tes délégués syndicaux à suivre le 
processus de mise en œuvre des accords de juin 1994 au sein des entreprises. En effet, au moment où tes 
dossiers de demande de financement étaient instruits par la Délégation à la formation professionnette, 
cette fédération était en phase de restructuration interne, et n'a pas pu constituer un projet de formation 
dans tes temps.

’ Complexité, responsabiiité, autonomie, connaissances et expériences requises.
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4.1. Une analyse des conséquences des accords de juin 1994

Cette restructuration est intervenue au moment où t'équipe syndicale avait commencé à bâtir ce projet 
de formation. Cette-ci visait un étargissement du champ d'intervention de la fédération à d'autres 
branches que ta pharmacie, et notamment à ta chimie, ta ptasturgie et te caoutchouc, mais égatement à 
d'autres catégories professionnettes que cette des visiteurs médicaux, tesquets constituaient jusqu'ators 
une part importante de teurs militants, et s'est traduite par te renouvellement d'une partie de t'équipe et 
de ta direction. L'absence de financement pubtic n'a cependant pas empêché ta CFTC d'engager une 
réftexion sur les accords de branche de ta pharmacie et sur tes conséquences de teur application dans tes 
entreprises du secteur.

Les principales craintes de cette organisation syndicate sont pour t'essentiet de deux ordres. Les 
premières portent sur ta question des sataires minima. La CFTC redoute en effet que ta baisse des sataires 
minima touche en priorité les jeunes à t'embauche, mais eite dénonce égatement ta possibitité de 
déctassement des minima pour tes satariés déjà en ptace dans tes entreprises.

Les secondes portent sur i'hétérogénéité des classements des emplois au sein des groupes et niveaux dans 
tes entreprises : la question du positionnement des visiteurs médicaux aierte en particuiier ta CFTC, 
puisqu'it s'est avéré que ces derniers pouvaient se retrouver ctassés dans tes groupes 5, 6 ou 7 seton 
t'entreprise œnsidérée. Plus généralement, à formation égaie, tes satariés risquent d'être ptacés dans des 
groupes différents suivant tes modes de gestion du personnet de chaque entreprise.

Enfin, ta CFTC craint un redéptoiement du nombre d'emptois de technico-commerciaux qui pourraient 
venir suppianter ta fonction de visiteur médicat.

4.2. La Fédération au service des délégués syndicaux d'entreprise

La réftexion interne menée par tes membres de ta fédération et t'analyse des textes des accords de 
branche ont permis à ta CFTC de dégager des tignes d'action pour que tes délégués syndicaux puissent 
intervenir dans la mise en œuvre des accords. Cependant, ta décentralisation des ctassifications dans tes 
entreprises taisse peu de ptace à un contrôte par les détégués syndicaux du processus de ciassification 
engagé par t'entreprise. Ainsi, au regard du rôle attribué à ta commission technique de ciassification, et 
des modalités de mise en œuvre de l'accord, ta CFTC repère toute une série de difficultés pour tes 
détégués syndicaux à intervenir en amont de la ctassification.

En effet, ces derniers sont moins bien outiilés que les directions d'entreprise, tesquettes ont souvent fait 
appet à des consuttants afin de définir une méthode et des outits d'évatuation des emptois et 
compétences. La CFTC exprime ici ta crainte d'une confiscation par tes directions d'entreprises du 
processus d'anatyse du travail. Par aitteurs, le caractère consultatif de ta commission technique de 
ciassification ne permet pas non ptus aux détégués syndicaux de négocier sur tes modaiités d'évatuation 
des emptois.

Par conséquent, ils ne peuvent intervenir qu'en avat du processus de ctassement des emptois et de 
positionnement des satariés, en termes de recours. De ce point de vue, l'ensembte de la réftexion 
développée au sein de ta fédération a donc permis aux membres de ta nouvette équipe fédérate 
d'acquérir une maîtrise des accords teur permettant ensuite de se mettre à ta disposition des détégués 
syndicaux pour répondre à teurs demandes d'informations ou pour résoudre tes probtèmes techniques 
auxquels ces derniers sont confrontés au sein de teur entreprise.

5. LA CGT t UNE LUTTE POUR ÉVITER LE DÉCLASSEMENT DES EMPLOIS ET DES SALAIRES

L'accord portant sur les ctassifications est perçu par ta CGT comme mettant en périt tes repères cottectifs 
instaurés au niveau de ta branche. Si cette dernière ne s'oppose pas à t'idée d'une reconnaissance des 
compétences, eite privitégie une évatuation coilective de ces compétences fondée sur une 
reconnaissance par ta branche des diptômes. En outre, eite s'oppose à toute idée de cogestion dans les 
entreprises en matière de gestion du personnet. De ptus, cette organisation est hostiie à l'accord retatif à 
ta gestion prévisionneite des compétences qui, selon elte, permet aux entreprises, à travers une
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individuaiisation de la construction des trajectoires professionnettes, d'introduire une fiexibiiité 
importante dans teur gestion des effectifs, et y voit un instrument de fabrication de l'exclusion. 
Giobalement ta gestion prévisionnette de l'emptoi et des compétences est perçue comme un outii au 
service des restructurations d'entreprises.

Cette fédération reste en définitive très hostiie à toute autonomie accordée à t'entreprise en matière de 
ctassification et à toute forme d'évaluation individuette dans t'entreprise. C'est autour des craintes tiées à 
ta mise en œuvre de ces accords qu'ette va définir sa stratégie de suivi et de contrôle du processus de 
ctassification au sein des entreprises.

La formation organisée par ta CGT s'inscrit dans une doubte démarche. Il s'agit tout d'abord d'identifier 
tes conséquences négatives, pour tes satariés, de ta décentralisation des ciassifications dans t'entreprise. It 
s'agit par aitteurs de fournir des points de repères cottectifs aux détégués syndicaux afin de tes aider à 
intervenir au mieux tors de ta mise en œuvre des accords, notamment à travers tes commissions 
techniques de ctassification. Pour se faire, la CGT va suivre i'appiication de t'accord taboratoire par 
taboratoire afin d'avoir une vision transversale des démarches instaurées dans tes entreprises.

5.1. Une perte de repères collectifs en matière de classification

Une action plus targe que l'organisation de formations à t'adresse des détégués syndicaux a été imputsée 
à partir d'une réftexion menée par cette fédération sur tes écueits tiés à ta mise en oeuvre des 
ciassifications dans t'entreprise. Afin que tes dérives observées dans cet accord soient identifiées par 
t'ensembte de ses détégués syndicaux, mais aussi par tes satariés, ta CGT a mis en ptace un dispositif 
d'informations conséquent. Ainsi, tes miiitants ont reçu ptusieurs circutaires de la fédération comprenant 
des annotations sur te texte des trois accords. Tous tes satariés de la branche ont, par aitteurs, reçu un 
feuittet de quatre pages portant à teur connaissance t'existence des accords de branche et teurs timites, et 
teur proposant des points de repères teur permettant de se positionner dans la nouvette gritte, quette que 
soit t'entreprise dans taquette its travaittent.

La formation des détégués syndicaux de cette fédération s'est déroutée en ptusieurs sessions d'une 
journée. Ces sessions ont été animées par te secrétaire générai du syndicat, accompagné d'un miiitant 
d'un laboratoire pharmaceutique chargé de présenter t'avancement du processus de mise en œuvre des 
ciassifications dans son entreprise. Chaque session a débuté par une présentation des accords, un rappet 
de t'historique de ta négociation de branche et des difficuités rencontrées. La présentation de l'accord 
ctassification a donné lieu à l'examen des risques dont it est porteur en termes de " déctassement " des 
salariés lors de sa mise en œuvre.

La CGT a fortement critiqué le manque d'expticitation des quatre critères retenus pour te ctassement des 
emplois, et l'absence de pondération de ces derniers dans te texte de t'accord. Cette observation traduit 
en effet une crainte de déclassement des emptois, et d'hétérogénéité des classifications d'entreprise dans 
t’ensembte de la profession qui peuvent constituer des obstacies à ta mobitité des satariés au sein du
secteur.

Un des points soulevés par cette fédération concerne de ta même façon les sataires minima et tes 
possibiiités de déctassement qui peuvent s'opérer. En effet, tes sataires minima négociés dans te cadre de 
t'accord sur les classifications sont en deçà de ce qu'ils étaient dans t'ancienne gritte de sataire. La CGT 
va donc à t'occasion de ces formations aierter tes détégués syndicaux sur cette question, afin que te 
repositionnement des emptois dans ta nouvette gritte ne permette pas de déctassement de satariés et de 
tassement des sataires vers te bas.

Un autre étément concerne la suppression des coefficients et des catégories dans ta nouvette gritte, 
perçue comme une perte de repères collectifs. Au-detà de t'aspect identitaire, cela pose ta question de ta 
recomposition des collèges étectoraux.

Enfin, t'accent est mis sur la faibtesse des procédures de suivi et de mise en œuvre de t'accord de 
ctassification. Le rôle consultatif de ta commission technique de classification est également contesté par 
ta CGT, dans la mesure où cette instance n'a aucun pouvoir pour intervenir dans la mise en ptace de ta 
nouvelte classification.
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5.2. Une démarche transversale fondée sur l'élaboration d'une grille de translation

Les travaux présentés au cours de la formation s'appuient sur ta réftexion menée au niveau fédérai 
concernant t etaboratron d'une gnite de classification fondée sur ta reconnaissance des compétences 
md|v|dueiles en reference aux d|plômes de t'Education nationale.

r r b s tn D 'd ' la mise en œuvre de t'accord classification se cristaiiisent sur
I absence de pomts de reperes résuitant de ta suppression des coefficients et des catégories 
prcofess.onneiies dans la structure de la nouvetle grilte. Face à ce constat, tes animateurs des form ions 
ont procédé, en prenant appu> sur la grilte de classification de ta fédération, à l'élaboration d'une grille

seinTe ta T ille  U r  bassement des satarié. au
^plômél coefficient correspondant à un seuil d'accueit des

r ÏD r c e  t r  ';j"';i^a '^pd ifférentes sessions de formation a alors porté sur la définition des emptois en 
reference au n|veau de d|ptome requ.s, et sur leur ctassement dans la nouvetle gritte en faisant
correspondre aux sere  positions réparties entre groupes et niveaux, la structure des coefficients
equ|va ents dans t ancienne gntie de ciassification. Chaque groupe de stagiaires a ainsi procédé à ta
S U D re T a  t  de tratisiation sur la base de taquette chacun de ses membres a été engagé à
defendre ta classdcaton des emptois et des satariés de sa propre entreprise.

i : r s Q 'i î Q r ? T  lLe?.'C'"b'c Oci Pr° e'10ures de recours dont peuvent bénéficier
es salaries. La CGT va ams! mob|t|ser ses detegues syndicaux sur tes formes de recours instaurées dans
tes commrssions techmcjues de classification concernant tes probtèmes tiés à l'évatuation puis au 
posdionnement des emptors, et sur les possibitités de recours individuels concernant te positionnement 
des sataræs. La commissen natronate d'mterprétation et d'arbitrage sera présentée comme t'instance 
natonate au sem de taquette tes problèmes n'ayant pas pu être régtés au niveau des laboratoires seront 
exposes e etudes. A ce titre, cette fédération mobilisera ses détégués syndicaux sur le rôle de cette
mstance et sur les moyens de ta saisir sous forme de recours collectifs.

 ̂ ‘‘■'"''ers ces formations repose ainsi expiicitement sur la votonté de
d T  homS T u  "C °^ d ée  aux entreprises en matière d'évatuation des emplois et
des hommes, a taquette e te  est vivement hostite. Ce faisant, etle engage ses délégués syndicaux à créer
J n s  chaque taboratome, les condhrons d'un rapport de force qui permette Couverture de négociation^
S X T " ' '  r S r   ̂ ^'assibcation. La grilte de transtation définie dans le
cadre des sessions de formation représente ators te support commun de base de ces négociations.

6. LA CGT-FO t UN ENJEU D'HARMONISATION DES CLASSIFICATIONS D'ENTREPRISE

La formation d'accompagnement de la mise en œuvre des accords de branche organisée par ta CGT-FO 
s est deroulee autour de semmames de hors jours, trois séminaires ayant été organisés pour répondre à 

utes tes demandes des detegues syndcaux. Chaque séminaire s'est adressé aux détégués syndicaux 
d entreprme ou d etabirssement qui vont suivre te processus de classification au sein L  enïreprises 
Apres une prem|ere reunion de présentation générale des textes, fin 1994, chaque séminairC est rOenu 
sur te texte mdat, notamment a la tumrere des sessions de formation organisées par te SNIP au cours du 
prem,er tr.mestre 1995, afin de faire le point sur ta mise en place du p rL s su s  de ctassificatfon dans tes 
entreprises, en cohérence avec les objectifs de t'organisation syndicate.

6.1. Explicitation des critères de classement des emplois et définition d'emplois-repères

Lors de ta présentation des accords de brandie, ta CGT-FO a rappeté tes raisons pour tesquettes etle 
s etad opposée a ta nouvette gritte de ctassification de branche. Ainsi, te principe d'une grille à critères 
classants n est pas remrs en cause par cette organisation syndicale, cetle-ci ayant signé dans te secteur de 
I mdustr^e pharmaceutique des accords d'entreprises instituant une gritte de ctassification retevant de 
cette meme tog|que. C'est sur t'absence de repères conventionnets forts et sur tes dérives identifiées

Notre équipe a assisté au déroutement du premier de ces séminaires.
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de eTnché'' compétence que s'est cristailisé son refus de signer tes accords

La togique compétence, tette qu'ette apparaît dans ces accords, échappe seton ta CGT-FO à toute 
normalisation des pratiques individuaiisantes menées au sein des entreprises. Trois étéments viennent 
nournr cette approche. L'absence de pondération des critères d'anatyse des emplois au niveau de ta 
branche . ta pondération s'opérant dans chaque entreprise, des évatuations forts disparates peuvent 
emaner de analyse d'emptois similaires ; ta gritte de tecture des critères retenus ainsi que ta possibiiité 
pour chaque entreprise d'ajouter des critères contribuent également à brouitter tes repères.

Le faibte nombre d'emptois-repères définis dans te texte de t'accord apparaît mat adapté pour encadrer le 
processus de mise en œuvre des ciassifications dans tes entreprises ; en outre, ta CGT-FO aurait préféré 
que ces derniers aient une vateur normative et qu'its soient déctinés par fitière professionnette Cette 
absence de reperes conventionnets en matière de définition des emptois rend difficite t'homogénéisation 
du classement des emptois au niveau de ta branche.

La structure de ta nouvette gritte de ctassification, unique, continue et sans référence aux catégories 
socioprofessionneites, et t'abandon des coefficients dans te mode de ctassement des emplois ne 
perrriettent plus d'avoir une base de référence et de calcul pour les salaires minima et peuvent entraîner 
des déclassements pour tes nouveaux embauchés.

L'introduction d'une logique de classification fondée sur la notion de compétence induit par ailleurs une 
decentratisation forte de l'action traditionnelie de réguiation coliective de ta branche. Ette autorise ainsi 
hntroduction et ta mise en œuvre de poiitiques de fiexibiiité sur te terrain des sataires comme sur cetui 
du classement des emplois et des hommes. De ptus, cette démarche risque d'entraîner une hétérogénéité 
des systèmes de ctassification qui pourrait conduire à bloquer toute forme de mobilité professionnette au 
sem du secteur pharmaceutique. Cest à partir du repérage de ces dérives potentieiies que tes sessions de 
formation vont être organisées.

6.2. Une stratégie d'encadrement paritaire du processus de classification dans l'entreprise

Trois grandes directions ressortent de ces formations. La CGT-FO demande à t'ensembte de ses détégués 
syndcaux d'etre présents tors des réunions de ta commission technique de ctassification. Ette définit par 
ailleurs des référents communs au travers d'une méthode de classement des emptois, ce qui permet de 
fourmr aux miiitants des repères quant au positionnement des emplois dans ta gritte. En dernier tieu tes 
séances de formation visent à outitler les délégués syndicaux en vue des différentes phases de recours 
mdividuets et cottectifs afin de défendre au mieux tes intérêts des salariés.

Les procédures de mise en œuvre de t'accord de ctassification, en particutier ta constitution te 
fonctionnement et te rÔte de ta commission technique de ctassification ont été longuement discutés: La 
CGT-FO a, en effet, demandé à ses délégués syndicaux de faire en sorte que ta mise en ptace de cette 
instance ne se fasse qu'après négociation avec tes organisations syndicates (t'accord prévoit une 
concertation des organisations syndicates à ce sujet). Des directives fortes ont été données afin que les 
detegues syndicaux exigent la présence des organisations syndicates dans tes CTC et qu'it existe une 
représentation effective de toutes tes catégories professionnettes dans ces instances.

L'expiicitation des critères d'évatuation des emptois, et ta mise à plat des pondérations de chacun des 
critères constituent tes deux axes ctés de ta mission confiée aux délégués syndicaux d'entreprise à travers 
teur participation aux CTC. En effet, bien que la CGT-FO soit hostiie à toute idée de cogestion en matière 
de gestion des personnets, ette engage t'ensembte de ses mititants à intervenir dans ces instances afin que 
tes nouveltes ctassifications n'aboutissent pas à un déclassement des emptois. Cette demande de 
vigitance correspond à la votonté de préserver une certaine harmonisation des ciassements des emptois 
dans la profession, permettant de comparer les résuttats des évaluations d'un taboratoire à l'autre. En ce 
sens, ta formation des délégués syndicaux ne va pas être centrée sur l'apprentissage de méthodes de 
description et d évatuation des emplois, mais sur l'identification des emplois types, par exemple celui 
d'opérateur de production et celui de visiteur médical, et sur teur classement dans la nouvelle gritte, en 
référence à teur ctassement dans l'ancienne structure des coefficients.
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Enfin, tes sessions de formation vont servir à aider tes détégués syndicaux à formuler les recours et à tes 
outitter en ce sens. Un document expticite ainsi l'ensemble des démarches à engager pour respecter tes 
procédures dans tes meilteures conditions : étude des différents moyens de recours définis dans tes textes 
de branche, qu ils soient cotlectifs ou individuels; rôte de la commission nationate d'interprétation et 
d'arbitrage dans te cadre des recours cotlectifs possibtes concernant te positionnement des emptois.

À t issue de cette formation, une évaluation du stage sera opérée pour apprécier te degré de 
conna|ssances des stagiaires par rapport au sujet mais égatement pour mesurer les inadéquations entre 
tes attentes des sta^aires et le contenu du séminaire afin d'apporter à t'ensembte des détégués syndicaux 
sous ta forme de circutaires les corrections nécessaires. Les sessions de formation organisées par ta CGT- 
FO se sont donc efforcées d'outiiier tes délégués dans deux directions ; intervention sur le ctassement des 
emplois dans les différents groupes et niveaux de ta gritte de classification, mise en œuvre des 
procédures de recours aux différents niveaux prévus par l'accord.

7. LE SNPADV/U t UNE RECHERCHE DE LÉGITIMATION INTERNE

Le SNPADVM, syndicat catégoriel représentatif des visiteurs médicaux du secteur pharmaceutique, a 
signé, avec ta CFDT, les accords de branche de juin 1994, alors qu'une critique générate avancée par les 
autres organisations syndicales de ta branche à t'encontre de t'accord de ctassification portait sur la 
remise en cause des avantages acquis de cette catégorie (progressions automatiques à t'ancienneté) 
Nous avons vu dans te premier chapitre que la signature de ces accords retevait pour ce syndicat, non 
reconnu comme représentatif au niveau national, d'une stratégie de reconnaissance institutionneile au 
niveau de ta branche. L'adhésion au texte des accords proposés par te SNIP au terme de ta négociation 
est ams1 fortement liée aux trois ctauses décisives réclamées par ce syndicat comme condition de sa 
s|gnature (i'obiigation (i'embauche des visiteurs médicaux à un niveau minimum de ta gritle, groupe V, 
une évotution de carrière au bout de 7 ans, la création d'une commission d'arbitrage au niveau de ta 
branche).

Le poids historique de cette catégorie professionnette dans te système de relations professionnettes de ta 
branche en a fait un enjeu central dans la négociation relative au système de classification. À ce titre, 
t'affirmation du caractère non commerciat de la fonction de visiteur médicat et tes dispositions 
spécifiques dont iis bénéficient dans l'accord, notamment concernant un doubte positionnement de cet 
emploi sur deux groupes (V et VI), ouvre des perspectives d'évotution professionnette ptus étendues que 
pour tes autres catégories socioprofessionnelte de la branche.

7.1. Une explicitation des enjeux relatifs à la signature des accords de branche

La forme prise par tes sessions de formation organisées par te SNPADVM résulte en quetque sorte des 
fondements du compromis sur tequet repose ta signature de ces accords.

L p  sessions de formation, qui se sont déroulées sur six journées durant le dernier trimestre 1995, ont 
réuni près de 60 %  des représentants syndicaux de cette organisation syndicate. Dans un premier temps, 
te secrétaire générai du syndicat et te responsabte des affaires juridiques ont engagé, avant même ta 
présentation des textes des trois accords, une explicitation des enjeux portés par ta signature des textes 
conventionnets pour ce syndicat catégoriet et autonome. Dans un second temps, ces derniers sont 
revenus tonguement sur tes conditions de ta négociation avec te SNIP et sur tes étéments qui tes ont 
amené à exiger tes trois ctauses décisives qui, seton eux, garantissent ta viabiiité de la convention 
coiiective nationate.

Au cours de la présentation des textes des accords, et notamment de l'accord portant sur tes 
ctassifications professionnettes, tes animateurs des formations ont insisté sur ta garantie que représente 
pour tes visiteurs médicaux i'intégration de l'avenant qui tes concerne dans te nouvet accord (tel qu'it 
existait dans la convention de 1956). Cet avenant est présenté comme le garant conventionnet et 
juridique de t'identité professionnette de cette catégorie et du rôte centrai et stratégique qu'ette occupe 
dans te secteur de l'industrie pharmaceutique. Il garantit notamment te caractère non commerciat du 
métier de visiteur médicat, et donc t'impossibitité pour t'employeur de licencier un visiteur médicat pour 
insuffisance de résuitats commerciaux.

54



L'institution d'une togique compétence dans l'industrie pharmaceutique...

Par aitteurs, l'accent est mis sur te fait que dans t'accord de classification, ies visiteurs médicaux sont tes 
seuls à bénéficier d'une garantie de ctassement (au groupe V).

L'évotution satariate des visiteurs médicaux dans le nouveau système de ctassification est anatysée 
comme étant ptus intéressante pendant ies cinq premières années de ta carrière d'un satarié même si ette 
est moins favorable par ta suite, par comparaison avec t'accord précédent. Mais t'ambivatence des 
minima reste compensée en partie par te fait que ies possibilités d'évotution dans te groupe VI voire le 
groupe VII sont ptus ouvertes que pour les autres catégories de personnet.

7.2. Préserver le classement des visiteurs médicaux

L'objectif stratégique de ces formations vise à préparer ies détégués syndicaux à la négociation de 
conditions d'accueit et d'évolution de carrière ptus intéressantes que cetles contenues dans t'accord, à 
travers teur participation au fonctionnement des commissions techniques de ctassification.

Si t'accord de branche sur tes ctassifications prévoit un seuit d'accueit au groupe V de ta gritte pour ies 
visiteurs médicaux, les responsables du SNPADVM vont demander tors de ces sessions de formation aux 
détégués syndicaux des taboratoires pharmaceutiques de s'appliquer, lors des CTC, à négocier un seuit 
d'accueit au groupe VI. L'enjeu principat pour ce syndicat semble résider dans te fait que ies visiteurs 
médicaux ne soient pas btoqués définitivement dans ies groupes V et VI. Ainsi, t'hypothèse de ta 
négociation d'un accès au groupe VU tors de t'anatyse et de l'évatuation des emptois est fortement 
recommandée aux délégués syndicaux.

Ce syndicat sera te premier acteur de branche à saisir ta commission nationaie d'interprétation et 
d'arbitrage, sur ies irrégularités relevées en termes de positionnement des visiteurs médicaux dans ies 
différents niveaux sans prise en compte des compétences mises en œuvre par ces derniers, mais en 
fonction des objectifs de résuttats.

CONCLUSION

Les actions d'accompagnement de ta mise en œuvre des accords de juin 1994, dans lesqueites 
s'inscrivent tes formations des délégués syndicaux financées dans te cadre de t'aide pubtique, ont eu en 
définitive ptusieurs effets.

Eties ont permis dans un premier temps à chacun des acteurs, signataires et non-signataires des accords, 
de préciser teur position face à i'institution d'une logique de classification fondée sur ta reconnaissance 
des compétences individuettes " acquises et mises en œuvre ". En effet, ces actions ont favorisé ies 
échanges entre tes acteurs de ta branche et tes acteurs de l'entreprise, faisant apparaître ies difficultés 
concrètes auxquetles se heurtaient ces derniers pour la mise en œuvre des accords. C'est ainsi que te 
SNIP a été amené à énoncer toute une série de précisions en réponse aux demandes d'expticitation 
formutées par ies entreprises. Les échanges engagées entre ies organisations syndicates nationales et tes 
détégués syndicaux d'entreprises, au cours des sessions de présentation et d'anatyse des accords, ont de 
la même façon conduit chaque fédération à préciser sa propre perception des dispositions des accords et 
de leurs effets en matière de classification professionnette.

En d'autres termes, ta complexité des accords instituant une togique compétence dans le système de 
ctassification de l'industrie pharmaceutique, mais plus encore peut-être te manque d'expticitation, dans 
ces accords, de certaines notions essentietles sur tesquelles repose leur mise en œuvre, comme par 
exempte cette de travail réel {cf. supra), a requis un temps d'appropriation par les acteurs de ta branche. 
De ce point de vue, le développement des interactions entre acteurs nationaux et acteurs de terrain a 
favorisé ce travail d'expticitation. Dans le même temps, ce processus d'expticitation a fait émerger des 
divergences d'interprétation des accords qui laissent présager de tensions possibles dans ta mise en
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œuvre des accords. Le fonctionnement de ta CNiA“  devrait être en ce sens te lieu d'expression et de 
tentative de résolution de ces divergences.

Ces actions d'accompagnement, et ptus précisément tes formations dévetoppées dans ce cadre, ont servi 
égatement, pour chacun des acteurs, à définir une stratégie de mise en œuvre des accords au sein des 
entreprises. Pour i'essentiet, tes stratégies dévetoppées par tes différents acteurs de ta branche se 
différencient quant à i'acceptation ou au refus que ces derniers manifestent face à t'autonomie que ces 
accords confèrent à t'entreprise dans te processus de ciassification professionnette.
Pour te SNIP et ta CFDT, signataires de ces accords, ta reconnaissance du rôte de t'entreprise dans 
i'évaiuation et te ctassement des satariés pose néanmoins ta question du rôte de la branche dans ta mise 
en cohérence des pratiques décentralisées de ciassification des entreprises. L'enjeu consiste ators à 
définir de nouveaux tiens entre ta branche et tes entreprises afin de préserver cette cohérence en 
t'absence de toute démarche de normalisation de ta branche. L'action développée par t'organisation 
patronaie tend, nous sembte-t-il, à positionner te SNIP en tant que " centre de ressources " au service des 
entreprises de la profession, et à renforcer ainsi sa position d'acteur " pivot " dans te processus de 
ciassification. La démarche de la CFDT vise à l'inverse à outiiler les salariés de l'entreprise et leurs 
représentants pour tes aider à devenir des acteurs à part entière de ce processus. Pour ces deux acteurs, 
ta maîtrise des méthodes de description et d'évatuation des emplois et des hommes constitue un votet 
centrai du contenu des formations organisées au niveau nationat.

Pour tes organisations syndicates non-signataires (CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT-FO), mais égatement dans 
une certaine mesure pour le SNPADVM, t'enjeu est moins de construire de nouvettes retations entre ta 
branche et tes entreprises, que de définir une stratégie visant à contrôler le processus de ctassification au 
sein de t'entreprise, afin d'éviter les dérives potentieiies en termes de déctassement des emptois et des 
hommes. Deux objectifs communs transparaissent en ce sens à travers te contenu des actions et des 
formations organisées par ces derniers. It s'agit d'une part d'affirmer ta présence des détégués syndicaux 
au sein des commissions techniques de ciassification (même si pour ta CGT et pour ta CGT-FO, te 
principe même de cette présence a fait l'objet de nombreux débats retatifs à la caution qu'ette peut 
représenter en faveur du processus décentratisé de classification). Certaines organisations ont égatement 
affiché teur volonté d'engager des négociations au sein des entreprises. It s'agit d'autre part de définir des 
référents communs de ctassement d'une catégorie professionnette donnée (détermination d'un seuit 
minima de ctassement du personnet d'encadrement pour la CFE-CGC, ou des visiteurs médicaux pour le 
SNPADVM) ou de l'ensembte des catégories de satariés (élaboration d'une gritte de transtation pour ta 
CGT et pour la CGT-FO). L'objectif poursuivi est donc à ta fois d'éviter un mouvement de 
" déctassement " des hommes et des minima salariaux, et de défendre te principe d'une ciassification 
homogène des satariés au sein de la profession. De ce point de vue, te contenu des formations organisées 
par ces acteurs porte moins sur les méthodes d'analyse du travail, que sur t'évaluation et sur ses résuttats 
en termes de ctassification. La stratégie dévetoppée par ces organisations syndicates vise ainsi en quetque 
sorte à préserver une action de normaiisation, traditionneilement réatisée par ta branche dans ce 
domaine.

L'institution d'une togique compétence dans l'industrie pharmaceutique...______

“  Le temps d'observation du processus de mise en œuvre des accords au cours duquet nous avons procédé à cette 
étude ne nous a pas permis de procéder à une anatyse du fonctionnement de cette instance.
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CHAPITRE 3

LA CONSTRUCTION DE NOUVELLES HIÉRARCHIES
PROFESSIONNELLES ET SALARIALES 

DANS LES ENTREPRISES





L'institution d'une logique compétence dans t'industrie pharmaceutique...

La mise en oeuvre des accords du 28 juin 1994 dans ies entreprises fait t'objet de cette dernière partie. 
Quoique dédiée à t'ensembte des trois textes de branche, c'est surtout la mise en ptace du votet 
ctassification qui est étudiée, cet accord étant considéré par t'ensembte des interlocuteurs rencontrés 
comme te socte indispensable à l'entrée en vigueur des deux autres. Ces derniers n'ont pas suscité au 
jour de ta rédaction du rapport une mobiiisation comparabte.

L'accord de ctassification consacre le principe de décentratisation des ciassifications : " les entreprises 
disposeront [...] d'un délai maximum pour mettre en ptace ta nouvette ctassification ". Ptus qu'une 
simpte apptication, cet accord, comme tous les accords à critères ciassants, impose à t'entreprise ta 
construction de sa propre hiérarchie professionnette et satariate. L'analyse proposée dans cette partie va 
porter sur le processus de mise en œuvre de ces accords (qui fait quoi et comment) et non sur ies 
résuttats de ce processus en termes de ctassement des emptois et des hommes.

De ce point de vue, t'absence de gritte d'emplois-repères conventionneiie, mais surtout i'institution du 
principe de classement des salariés en référence aux " compétences acquises et mises en œuvre " pose 
une question essentiette, seton nous : cette de ta tégitimité de cette construction interne à t'entreprise, 
dans ta mesure où la branche n'en est ptus te garant. Un certain nombre de principes et de démarches 
proposés aux entreprises dans ces accords nous sembtent de nature à éctairer les ressorts sur tesquettes 
cettes-ci vont s'appuyer pour fonder la tégitimité de teur nouvette ctassification : la prise en compte du 
travaii réet, d'une part; t'imptication des satariés au travers de ta mise en ptace d'instances spécifiques 
d'autre part ; ta formaiisation des outils de gestion de la main-d'œuvre enfin.

La référence au travail réeI

Un certain nombre d'" indications méthodotogiques " sont données par te texte conventionnei : 
inventaire des emplois caractéristiques par fitières professionnettes; te cas échéant, regroupement des 
emptois similaires ou anatogues ; description des emplois teis qu'its sont effectivement occupés en faisant 
ressortir ies critères de classification ; ctassement des emplois dans ies groupes ; ctassement des salariés 
dans ies niveaux en tenant compte de l'activité réetle et des compétences acquises et mises en œuvre ; 
vaiidation du ctassement au moyen d'une gritte d'emplois-repères internes à t'entreprise.

Le travail réel est doubtement convoqué: au titre de ta description des emptois, "teis qu'its sont 
effectivement occupés", d'une part; au titre de ta prise en compte "d e  i'activité réette et des 
compétences acquises et mises en œuvre ", d'autre part. Pour autant, les " indications méthodotogiques " 
n'ont aucun caractère impératif, même si eties constituent une référence. Qu'en est-il sur te terrain ? 
Queltes méthodes, quets outits sont mobitisés pour analyser te travail réel ?

Limplication des salariés et de leurs représentants

Cette-ci figure dans t'accord comme obligation de concertation avec tes satariés, sans que soit précisé de 
quet type de satariés il s'agit :

" Les représentants du ou auprès du personnel sont associés à la mise en œuvre de ta nouvette 
ctassification dans tes entreprises par la constitution d'une commission technique classifications. À cette 
fin, t'entreprise, en concertation avec ies détégués syndicaux ou, à défaut, avec tes membres du comité 
d'entreprise ou ies délégués du personnel, constituera une commission technique classifications, dont 
ette fixera la composition (qualité, nombre de membres...). [...] Cette commission procédera à un premier 
examen des problèmes généraux d'application de cet accord et de la méthode de travail dans le trimestre 
suivant sa signature. Elle définira ultérieurement, (à partir d'indications méthodologiques), un catendrier 
prévisionnel des différentes étapes de mise en place, ainsi que, dans les entreprises à structure complexe, 
le niveau auquel ces opérations seront effectuées (entreprise/établissement) afin que soit préservée la 
cohérence d'ensemble de la démarche

La définition qui en est donnée par l'accord est suffisamment flexible pour permettre toutes sortes 
d'interprétation, depuis la mise en place d'une simple structure d'information de salariés sans mandats, 
jusqu'à une instance de négociation avec l'ensemble des organisations syndicales présentes dans 
t'entreprise. D'où la question : au travers de la CTC (commission technique de classification) et au-delà,
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quet est te rôle joué par les salariés et teurs représentants dans la mise en place de t'accord de 
ctassification ?

La formalisation des pratiques de gestion de la main d'œuvre

D'autres questions restent en suspens : anatyser le travail, faire participer les salariés, ne règle pas tout. 
Quels outits permettent, à partir de t'anatyse du travail, de hiérarchiser les emptois et les satariés ? Ces 
outils, communément désignés sous te nom d'outiis de pesée, ou encore d'évaluation, ou de cotation, ne 
sont pas imposés par l'accord de ctassification. La question de la portée des accords sur la formation 
professionnette et sur la gestion prévisionneite de I'emptoi et des compétences est égatement posée dans 
te présent rapport, sous l'angle des dispositifs tendant à promouvoir de nouvelles formes de construction 
et de reconnaissance de ta qualification.

La présentation du processus de mise en œuvre de t'accord de classification (I) et la mise en perspective 
des démarches de la diffusion des outils de gestion des évolutions professionnettes (GPEC) (II) dans tes 
quatre entreprises de t'échantillon, nous permettrons d'éctairer en conclusion des ressorts effectivement 
mobitisés par celtes-ci pour fonder la tégitimité de leur nouvetle hiérarchie professionnelle et salariate.

1. LE PROCESSUS DE CO N STRU CTIO N  DE LA HIÉRARCHIE PROFESSIONNELLE ET SALARIALE DE 
L'ENTREPRISE

CTette partie se veut essentiellement descriptive. Schématiquement, à des fins de simplification de 
l'exposé, trois étapes ont été distinguées. Sont successivement abordées, la création des instances 
paritaires de mise en œuvre de l'accord de ctassification ; t'analyse du travail préalable au ctassement 
des emplois et des personnes ; enfin, te ctassement des emptois et des personnes proprement dit. La 
simplification tient à ce que, phases d'analyse du travait et phases de classement des emptois et des 
personnes sont étroitement enchâssées.

Les entreprises ont été regroupées en deux types, A et B. Chacun des "typ es" sont déclinés sur les 
différentes pEiases de la construction de la hiérarchie salariate. Rappelons que la construction de cette 
typoiogie“  repose sur un nombre très restreint d'entreprises (quatre). De ce fait, elle oppose un type A 
composé de trois entreprises à un type B constitué de l'entreprise restante. Chacun des types d'entreprise 
a apptiqué t'accord de classification de façon différente. En résumé, les entreprises de type A sont restées 
proches de la méthodotogie préconisée dans te texte de t'accord, méthodologie qu'ettes ont interprété de 
façon retativement homogène, et ont procédé en ce sens à un vaste travail de description et d'évatuation 
des emptois et des compétences de teurs salariés. L'entreprise de type B s'est contentée d'une apptication 
plus restreinte de l'accord, usant de la facutté ouverte par celui-ci, pour tes entreprises " ayant déjà 
adopté un système interne de gestion des fonctions ou ayant initié une tetle démarche ", de " vérifier ta 
conformité de teur grilte interne avec ta nouvelte grilte de classification " sans reprendre toute ta 
démarche du début.

1.1. La création d'instances de mise en œuvre de l'accord de classification

/././. Type A : La CTC, une instance paritaire de concertation et d'information

Les entreprises de type A ont répondu aux attentes des partenaires sociaux allant dans le sens d'une 
exigence de consultation du personnet en mettant en place des commissions techniques classification. 
Ceci constitue une innovation dans ces entreprises, jusque tà peu actives dans le domaine des 
ctassifications - à l'exception de l'une d'entre elles qui avait déjà mis en place une grille pour tes 
ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise (OETAM). Dans les trois entreprises, ces 
commissions techniques associent au minimum des délégués syndicaux - ce qui n'était pas obligatoire 
aux termes de l'accord - et des représentants de la direction des ressources humaines.

L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique...

“  Le terme de" typologie " ulitisé ici ne renvoie bien sûr pas à la signification qu'it revêt en statistique. Une teiie 
typotogie demanderait par conséquent à être confirmée sur une poputolion d'entreprises ptus importante, à partir 
de variables standardisées.
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Cette entreprise a réuni une commission technique de ctassification pour chacun de ses deux sites, 
comptant respectivement 11 et 18 salariés représentants les différentes catégories de satariés. Ces 
instances inctuent des détégués syndicaux et des représentants du personnel, mais aussi des salariés sans 
mandat.

La CTC du siège compte ainsi en ptus du directeur du personnel et de son assistant, des représentants de 
fonctions suivantes ; responsable d'essais ctiniques, visiteurs médicaux, directeurs régionaux (supérieurs 
des visiteurs médicaux), hôtesse d'accueil, cadre direction financière, analyste programmeur, cadre 
service commerciai/marketing.

La CTC de l'usine est composée comme suit :

responsable du service quaiité, anatyste d'emptois dans te cadre de la classification ; responsabte du 
service magasin expédition ; secrétaire du directeur ; responsable groupe en production ; assistante 
achats, détéguée syndicate ; technicien assurance quaiité, délégué syndicat ; employé magasin 
expédition ; responsabte de production ; chef de tigne soudure ampoutes ; responsable des achats ; 
éiectromécanicien.

En résumé, trois catégories de satariés appartiennent potentieliement à ces commissions : des 
représentants de ta direction (ex : directeur du personnet) ; des satariés investis d'un mandat représentatif 
(délégué syndical, élus détégués du personnet ou étus au comité d'entreprise) ; éventuellement, des 
satariés sans mandat (exempte : hôtesse d'accueil, visiteurs médicaux, secrétaire). Font également parfois 
partie des CTC ies analystes d'emptois qui ont eu pour mission de rédiger ies descriptions d'emploi. Dans 
tous tes cas observés, des représentants du personnet (détégué du personnel, comité d'entreprise, 
détégués syndicaux) étaient présents.

Les CTC ont joué un rôle d instance d'information et de consultation. Eltes se sont réunies entre trois fois 
et six fois. Les principaux sujets abordés peuvent être rangés dans ces catégories ;

- informations sur le catendrier et t'avancement des travaux ;
- informations sur ta méthode de ctassification (analyse d'emplois, évaluation des emptois) et les critères ;
- communication des descriptions d'emptois ;
- communication du classement des emplois dans les groupes.

Au titre de la portée de ta consuttation des commissions techniques de ctassification, cetles-ci ont pu 
obtenir seton les cas quetques modifications ou aménagements en ce qtfficoncerne les critères classants 
ou teile ou telie description d'emploi, ou des compiéments d'informatiorîfou encore être t'expression de 
désaccords ou d'incompréhensions de ta part des représentants des salariés. Elles ont aussi été un lieu 
d'apprentissage, notamment dans ies étapes initiâtes, dans lesquelles les représentants des salariés ont 
posé de nombreuses questions. Elles n'ont pas été des lieux de négociation formelle, même si dans ies 
faits, ponctueilement, tels ou tels délégués syndicaux ont tenté d'y établir un rapport de force.

Le cas échéant, te rôte des CTC en matière de recours a été le suivant : dans deux entreprises sur les trois 
de type A, elles ont été réunies pour la dernière fois au tout début de la période de recours. Dans aucun 
des cas étudiés, cette commission n'a été un passage obligé et systématique en matière de recours. De 
façon générale, les recours ont été déposés, soit par l'intermédiaire des délégués du personnel, soit 
directement auprès du directeur des ressources humaines.

IH .2 . Type B : institution d'une instance ad hoc de négociation

L'entreprise de type B pratique de longue date la négociation formelle, au moins niveau centrai. Dans 
t'une d'ettes, une volumineuse convention collective interne témoigne de la vitalité de ta négociation 
dans ce groupe. Les point traités dans cette convention interne en attestent.

Dispositions générales, commission paritaire de concitialion et d'interprétation ; droit syndical ; emploi mobiiité ; 
formation ; aménagement du temps de travail ; hygiène sécurité conditions de travail ; ctassifications ; période 
d'essai, délai congé ; indemnités de rupture ; évolution de carrière ; rémunérations, prime d'ancienneté, travaux 
multiptes ; congés payés, congés spéciaux ; avenant visite médicale ; avenant filières professionnelles.
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Quoiqu'ayant fait t'objet d'un investissement retativement faible du groupe (notamment en termes 
d'analyse d'emploi, analyse reportée selon un catendrier propre), t'accord de ctassification de 28 juin 
1994 n'en a pas moins donné lieu à une négociation entre partenaires sociaux, protongeant en cela une 
tongue pratique de négociation.

L entreprise de type B n'a pas utilisé te dispositif des CTC pour conduire tes négociations sur ta 
conformité de sa grille interne, tui préférant le système des commissions paritaires internes 
traditionneilement pratiqué : chaque fédération syndicale désigne un groupe de négociateurs composé 
de détégués syndicaux d'entreprises du groupe. Ces détégués syndicaux sont habilités à négocier avec ta 
direction des ressources humaines centrale du groupe pour te compte de t'ensembte des sections 
syndicales du groupe, le droit du travait ne prévoyant pas expticitement ta possibitité pour tes groupes de 
négocier des accords avec les partenaires sociaux. Une fois un accord conclu au niveau groupe, cetui-ci 
est ensuite " ratifié " entreprise par entreprise par voie d'accord d'entreprise au sens du Code du Travail. 
L'entreprise de type B se démarque ainsi des trois autres, à la fois par t'accent mis sur ta négociation, et 
sur te niveau de négociation : groupe, piutôt qu'entreprise. Néanmoins, te contenu de cette négociation 
n'est pas comparable avec cetui sur tequel a porté ta mobitisation des acteurs au sein des CTC des 
entreprises du type A.

Les deux sections suivantes, consacrées à t'anatyse du travail , et au ctassement des emptois et des 
personnes, donnent à voir plus précisément comment tes Commissions techniques de ciassification et au- 
detà, les représentants du personnel et les satariés, ont été associés aux différentes phases de ta mise en 
place de ta ctassification.

1.2. Le processus d'analyse du travail

Reptaçons-nous dans le cadre de t'accord de classification. Cetui-ci fait intervenir t'analyse du travait à 
deux niveaux : celui des " emplois " d'un côté (notion peu dévetoppée dans t'accord, absente 
notamment de son lexique); cetui des "activités réettes et des compétences acquises et mises en 
œuvre " de t'autre. La description des emptois permet, selon tes indications méthodotogiques fournies 
par l'accord de ctassification, de ctasser tes emptois dans les groupes, tandis que la prise en compte des 
activités réelles et des compétences mises en œuvre permet de classer les salariés dans les niveaux à 
l'intérieur des groupes.

l .2 H . La description des emplois

Type A : un processus d'analyse du travail conjoint entre titulaires des emplois et supérieurs 
hiérarchiques, avec l'appui éventuel d'analystes

Les entreprises de ce type ont, toutes, refondu leur classification existante ou créé une classification 
entièrement nouvetle, c'est à dire qu'ettes se sont saisies de l'accord pour procéder à une description de 
i'ensemble de teurs emplois, mobilisant à cet effet d'importants moyens techniques et humains : guides 
d'entretien, glossaires, et surtout analystes internes chargés de recueiltir et de mettre en forme te matériau 
recueitti sur tes emptois". Les trois entreprises avaient procédé, à des degrés divers, à des descriptions 
d'emptois dans te passé, mais ces descriptions se iimitaient à une partie des salariés : cadres, techniciens 
ou OETAM.

Dans ces trois entreprises, la description des emplois, c'est à dire ta phase " amont " du processus, est 
participative, en ce sens qu'ette se fonde sur des informations données te ptus souvent par tes tituiaires 
des emptois, informations amendées ou comptétées par un membre de leur hiérarchie. Le satarié n'est 
pas seulement invité à se prononcer sur un travail déjà réalisé : c'est en grande partie tui qui réatisé ce 
travail, te cas échéant au cours d'un entretien avec t'aide d'un " anatyste ".

Cet analyste, torsqu'il existe, joue ators un rôte d'interviewer, non d'expert, même s'il a pu, comme nous 
t'avons observé pour t'emptoi de visiteur médical, où t'enjeu est fort, être amené à exprimer parfois son

“  Dans l'une des entreprises, un des onotystes estime à deux mois de travait équivalent temps ptein la durée de 
travait nécessaire à l'ensembte de ces opérations.
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point de vue. Une fois l'interview terminée, l'analyste rédige à partir de ses notes la description de 
l'emploi de l'intéressé et la soumet à la fois au hiérarchique et au titulaire - l'ordre n'a pas partout été 
systématique - l'essentiel étant d'amener te subordonné et le hiérarchique à se mettre d'accord sur une 
définition. Le hiérarchique, qui tranche en dernier ressort, valide en bout de piste ta description d'emploi. 
Tout est mis en œuvre pour arriver à un accord entre hiérarchie et titulaires des emplois.

Dans l'une des entreprises étudiées, it n'y a pas eu d'interview, mais rédaction directe par te tituiaire de 
Remploi, puis phase de validation avec le hiérarchique, la direction des ressources humaines intervenant 
en cas de besoin à titre de " support technique ", ainsi que le N-e2.

Le plus souvent, les emplois " nombreux ", notamment ta visite médicate, ont fait l'objet d'un traitement 
spécifique : recueil par réunion de titulaires, parmi lesquels pouvaient être présents des représentants 
syndicaux dans la mesure où ils étaient titulaires de cet emploi. Aussi, peut-on parler dans ce cas d'une 
possible négociation entre la direction et les représentants du personnel en ce qui concerne la 
description de l'emptoi, avec comme enjeu récurrent le refus d'inclure les objectifs de résultats dans ta 
définition de l'emploi du visiteur médical.

"L e s  visiteurs médicaux ont adhéré à leur description sauf un qui a fait des remarques de forme. J'avais 
mis " convaincre " le corps médical, ils ont rectifié " informer ". Concernant la liste d'interlocuteurs 
annexée à la description de fonction, je  n'étais pas assez allée dans le détail selon eux. Par exemple, sur 
le point des interlocuteurs susceptibles d'être rencontrés par un visiteur médical, les visiteurs médicaux 
ont exigé une liste déta illée : "m édecins, grossistes répartiteurs... " afin que cette liste ne soit pas 
remaniable, (notammenten direction des hypermarchés), "(représentant de la direction).

Dans cette autre entreprise, te désaccord a été tel que les visiteurs médicaux réunis en commission ont 
signé une pétition certifiant "avo ir refusé des termes impliquant une quelconque responsabilité dans les 
résultats économiques de leur secteur ".

Type B : Une négociation fondée sur I'explicitation de critères classants et la définition d'emplois- 
repères, antérieure à l'accord de branche

L'entreprise de type B n'a pas procédé à une analyse des emplois, cetle-ci ayant déjà été conduite 
paritairement ptusieurs années auparavant. La démarche engagée par les partenaires sociaux de ce 
groupe était alors fondée sur l'expticitation de critères de description et d'évaluation des emptois, et sur 
ta définition d'emplois-repères visant à homogénéiser le classement des emplois entre ies différentes 
entreprises du groupe. Ce système interne de classification professionnelle n'intègre pas te principe de 
reconnaissance des compétences individuelles, telles que définies dans l'accord de branche en tant que 
" compétences acquises et mises en œuvre ". La notion d'emploi est ici à prendre au sens de repère, non 
de poste individuel dans un organigramme déterminé. On peut parler de grille " mixte " dans la mesure 
où tes critères classants sont complétés par des emptois-repères dont la définition et le classement ont 
valeur conventionnelte. Ces emptois-repères viennent par conséquent limiter les fortes marges 
d'interprétation des critères classants. Le classement des emplois réels se fait par conséquent par 
comparaison avec les emptois-repères. Notons que dans une telle démarche, il n'est pas question 
d'analyse du travail réel, au sens défini par l'accord de branche de juin 1994.

Exemple de description d'emploi-repère : celle de l'opérateur de fabrication

" Exécute des travaux se décomposant en opérations simples. Enregistre suivant des consignes précises 
ies informations techniques (paramètres), administratives (codes, nomenclatures) et économiques (temps) 
relatives à son activité.

Constate des écarts observés par rapport à la norme sur un document de fabrication et informe sa 
hiérarchie ; est capabte d'effectuer des choix simples dans le cadre des documents écrits dont il dispose à 
son poste de travail ou peut être amené dans le cadre d'instructions précises à prendre certaines 
initiatives.

Respecte ies procédures de bonne pratiques de fabrication. Effectue des contrôles faisant appel à des 
mesures simples pour évaluer la qualité de sa production en fonction de normes préétablies.

________________________________L'institution d'une logique compétence dans l'industrie pharmaceutique...
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Sur une machine simpte ou procédé simple : réatisé des opérations de montage, démontage, démarrage
et conduite de ta machine dans son environnement. Surveillance : sur deux machines dans te même
secteur, ou (reahse des opérations) de montage, démontage, réglage de paramètres prédéfinis
surverllance, modihcatons de reglages en fonction de caractéristiques mesurées sur te produit sur un 
machine. ^

Participe à des projets cottectifs dans sa fonction (groupes de travait).

Est capabte de transmettre les consignes relatives à son poste de travail à d'autres cotlaborateurs. "

Cette description retève ainsi de ce que tes partenaires de la négociation s'accordent à reconnaître
comme étant i'activite reaitsée par un opérateur de fabrication. Etle ne correspond donc pas, comme y
engagent tes signatamp de t'accord de branche, à une description de l'emploi tel qu'it est effectivement
tenu, cEst-a-dme en référence au travail réet. Une tette démarche n'est en effet pas réatisabte à un niveau 
centrairse.

(Dn est \ci en Topsence d'une anatyse détaillée et négociée du travail, (quand bien même c'est surtout ta 
tache (et non activité) qui est au centre de t'analyse), qui a pour objet de poser des repères cottectifs 
pour t ensemble du groupe. Le recueil se fait à un niveau centraiisé, ta grille de critères classants servant 
de questonna.re ferme en vue de t'anatyse du travait. Celte-ci ne fait pas intervenir directement tes 
htulames des emplois dans chaque entde du groupe, mais des groupes de travail paritaires ayant vocation 
a decrjre et a positionner tous tes emplois d'une filière déterminée. Les emptois-repères s'imposent à 
toutes tes entreprises du groupe comme norme de ctassement.

l .2.2.  L'analyse des compétences

Dans ta démarche proposée par l'accord de branche, le ctassement des satariés dans les niveaux repose 
sur emploi d une part, sur ta prise en compte de teurs compétences acquises et mises en œuvre ainsi 
que sur leur activité réelle d'autre part.

Type À : des outils manageriaux d'analyse des compétences destinés au positionnement des salariés dans 
la grille de classification

It faut distinguer une phase d'élaboration d'un outil générique d'évatuation des compétences, d'une
phase d evatuahon des compétences requises dans chaque emploi, formulées dans tes termes proposés 
dans l'outN generique. "

a) Élaboration d'un outil d'évaluation des compétences des sa lariés: le "référentiel de 
compétences "

Dans tes cas étudiés, un " référentiet de compétences " est élaboré avec t'aide d'un cabinet Conseit afin 
d outOler le classement des salariés dans les niveaux de ciassification à t'intérieur des groupes comme te 
prévoit t'accord du 28 juin 1994. Ce référentiel est générique, c'est-à-dire qu'il s'applique à de 
nombreuses fonctions de t'entreprise. De même que chez B, tes salariés et les organisations syndicates ne 
sont pas assoc|es a t'etaboraten de cet outil, d'initiative managériate, conçu à l'extérieur de t'entreprise 
par un cabinet de conseil.
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Extrait d'un référentiel de compétences : capacités à ptanifier et gérer ies priorités

Niveau de 
complexité Définition de chaque niveau Critères de 

différenciation

1
- Déterminer ses prordes d'action (sur le mois).
- Réorienter ses efforts en fonction d'impératifs opérationnels

- Définition des priorités.
- Réorientation.

2
- Contribuer à l'élaboration des objectifs opérationnels et définir ses 
priorités dans le cadre de ces objectifs.
- Ne pas perdre de vue les objectifs malgré les obstacles.
- Suggérer des ajustements/actions correctives

- Aide à l'élaboration des 
objectifs.
- Suggestion 
d'ajustements.

3

- À partm des elements d'analyse et dans le cadre de la politique définie 
pour son domaine, identifier les enjeux, les objectifs et moyens à mettre 
en œuvre dans son secteur.
- Savoir apprécier les interactions existantes entre les différentes 
activités de son secteur pour élaborer son plan annuel.
- Dégager des tendances et des scénarios possibles.
- Modifier les programmes qu'il a établis pour atteindre les objectifs

- Définition d'un plan 
annuel.
- Modification des 
programmes.

4
- Antraper les phenomenes pouvant avoir une incidence sur la fonction 
dont il est responsable.
- Élaborer et proposer, dans le cadre de la politique générale de 
l'entreprise, celle qui en découle pour sa fonction

- Anticipation.
- Élaboration d'une 
politique annuelle.

5
- Faire preuve d'une v|s|on sur des évolutions incertaines et en prévoir 
les conséquences.
- Dégager des axes prioritaires de développement.
- Orienter les efforts sur le moyen terme.

- Approche globale.
- Vision à moyen terme.
- Participation à la 
stratégie de l'entreprise.

b) ldentification des compétences requises dans ctiaque emploi

Pour chaque emptoi, il y a eu identification, par des responsables hiérarchiques, à partir de ce référentiet 
genenque, des capacités critiques et des capacités additionneltes correspondant à cet emptoi Les 
capacites^ critiques sont cettes que le titulaire " doit mettre en œuvre pour exercer normatement sa 
fonction i  Les capacités dites additionneiles celtes requises du satarié " pour satisfaire aux exigences ies 
plus etevoes de sa fonction ". Le référentiel de compétence ainsi utilisé s'avère adaptabte à un grand 
nombre d'emptoi. A notre connaissance, seute ta visite médicate se voit attribuer un référentiet spécifique 
dans au moins une des entreprises étudiées. Ceci est sans doute dÛ à l'importance relative des effectifs de 
visiteurs médicaux dans cette entreprise.

Type B : des outils managériaux d'analyse des compétences déconnectés à ce jou r de la classification

Dans t entreprise de ce type, ta convention interne n'intègre pas à proprement parier ta notion de 
compétence " acquises et mise en œuvre ". Les textes conventionnels internes de cette entreprise se 
referent à des notions voisines mais distinctes de celle de compétence : la polyvatence et le diplôme La 
polyvatence est définie comme :

" Tenir effectivement et complètement au minimum deux postes ou fonctions pour les salariés classés 
aux echetons 2, 3, et 4, [et] trois postes ou fonctions- pour les salariés ctassés à l'écheton 5-  
suffisamment différenciés tant au niveau des connaissances que de la technicité ou de la technologie 
qu'its impliquent [...]. ". ^

La potyvatence est référée à ta tenue de plusieurs postes, donc au travail prescrit, et ne donne pas en tant 
que telie lieu à une analyse du travail spécifique.

Le diptôme est un autre élément éventuellement pris en compte dans ta classification, dans la mesure où, 
dans l'entreprise, les titutaires d'un diptôme de technicien supérieur bénéficient d'un seuil d'accueil.

Des outils d'évaluation des " capacités " existent cependant dans le cadre des procédures d'entretien 
d'évatuation annuel, mais il n'y au moment de l'enquête aucun lien explicite entre ces outils et la grille 
de ctassification. Ces outils sont conçus et initiés par les directions d'entreprise. Il semblerait - au vu
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d'informations coliectées sur des entreprises hors échantiiion - que ces outits déjà existants soient aisés à 
" tradume " dans tes niveaux A, B, C, de ta gritle. Pour autant, il n'y avait pas trace de ce travait de 
traduction dans t'entreprise de ce type au moment de t'étude.

Exempte d'outit qui s'apptique aux visiteurs médicaux : il détaille six domaines de " capacités " •
conna|ssance produits et environnement; gestion du secteur; techniques de visite; reiations
professionnettes dévetoppement régionat ; organisation et gestion. En face de chaque domaine de
capacité, te supérieur hiérarchique, en cours d'entretien, porte une "n o te "  symbotisée par l'un des
quaidcatds suivants : insuffisant ; mise en œuvre des bases requises ; maîtrise ; expertise - exempiarité
Le subordonné peut argumenter et porter commentaires et désaccords sur t'appréciation portée par son 
supérieur. ^

1.3. Les procédures de classement des emplois et des personnes

1.3H. Le classement des emplois

Type A : formalisation et transparence des outils d'évaluation

Il faut distinguer, une phase de conception et de validation des outiis d'évatuation (a), une phase 
d'evaluaten proprement dite des emptois (b), et enfin une phase consistant à transcrire cette évatuation 
(c) en groupe de ciassification (groupes 1 à 11). Nous nous appuierons pour ceta sur l'exempte d'une des 
trois entreprises, afin de mieux suivre le processus dans ses différentes étapes. Ce processus a été à 
quetques variations près conduit de façon simitaire dans tes deux autres entreprises.

a) Conception et validation de l'outil d'évaluation

L'outii d'évatuation consiste à déctiner un ensembte de critères ciassants (ex : autonomie, responsabiiité), 
en niveaux de difficuité croissants. It y a eu tout d'abord concertation sur le choix des critères ciassants à 
retenir et teur pondération : ta CTC a émis quetques remarques qui ont été prises en compte, remarques 
portant sur la pondération des critères et sur le choix de certains critères. Par exempte, ta direction, dans 
une entreprise, souhaitait inclure un critère de maîtrise des langues étrangères. Ce critère a été retiré à ta 
demande de ta CTC. Toujours dans cette entreprise, à ta demande de ta CTC, te " poids " du critère de 
" responsabiiité reiationneite " a été porté de 10 à 15 % , afin de vatoriser davantage tes responsabilités 
non hiérarchiques, importantes pour un grand nombre de satariés. L'outii déclinant tes différents critères 
sur plusieurs niveaux, élaboré par un consuttant, a été présenté à la commission technique 
classifications.

Exempte : extrait d'un outit d'évatuation des emptois ; déclinaison du critère " comptexité " sur différents
n|veaux.

_______________________________________  A. Type d'activités/Résolution de problèm es_______________
Veuillez indiquer le type d'activités de la fonction ainsi que la nature et le degré de difficultés des problèmes 
qu'elle a à résoudre :
E. Les travaux sont complexes et doivent être réalisés dans le cadre de la politique définie pour l'entité. Ils font 
appel à une ou plusieurs spécialités d'une discipline.
D. Les travaux sont complexes, nouveaux et comportent parfois des problèmes difficiles à identifier. Ils imposent 
la recherche de solutions intégrant de nombreuses composantes, reposant sur une bonne connaissance de 
l'environnement. Ils impliquent la mise en œuvre de plusieurs spécialités voire de toutes les spécialités d'une 
discipline.
C. Les activités sont caractérisées par un développement de solutions originales nécessitant une créativité du fait 
de leur complexité. Elles s'exercent dans un environnement incertain, la seule référence à des solutions 
antérieurement expérimentées ne suffisant plus. Elles impliquent la mise en œuvre de plusieurs disciplines qui 
peuvent relever de domaines de compétences différents._____________________
B. Les activités peuvent impliquer la réorganisation ou la remise en cause des structures relevant d'une des 
fonctions de l'entreprise dont le titulaire peut être responsable.
A. Les activités sont caractérisées par la nécessité d'envisager l'avenir et de préparer une stratégie dans un 
environnement incertain et inconnu pour une ou des fonctions de l'entreprise. Elles impliquent la mise en œuvre 
du plus haut degré d'aptitude en organisation, une prise de risque importante ainsi que la capacité à remettre en 
cause l'organisation et la politique existantes. __________________________________
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Seuts sont donnés les cinq niveaux de compiexité les ptus élevés, mais t'outit donne autant de niveaux 
qu'it faut pour couvrir l'ensemble des groupes de la gritte de classification. On peut donc dire que 
t'étaboration des outits servant à ctasser tes emplois dans ies groupes a fait t'objet d'une consuttation de 
ta CTC, et en même temps d'un fort investissement technique de ta part de ta direction.

b) Evaluation (ou pesée) des emplois

L'évatuation ou pesée des emplois consiste à positionner chaque emptoi sur t'échette proposée - qui est 
en fait un questionnaire fermé. Cette opération a été conduite par ta hiérarchie (n-El ou supérieur du n-El 
selon tes cas). Les organisations syndicales ont été informées du ctassement finat des emplois une fois ce 
dernier effectué.

c) Classement des emplois dans les groupes

Enfin, te ctassement, c'est-à-dire ta conversion de i'évaiuation en groupe de ctassification, a été fait par ta 
direction à t'aide d'un togiciel fourni par te cabinet Conseil, mais dont te contenu n'a pas été 
communiqué aux organisations syndicales. Cetles-ci ont été informées du ctassement de chaque emptoi 
une fois ce ctassement arrêté, qui a été notifié à chaque satarié.

Type B : négociation d'un accord de conformité

Cette phase a déjà été négociée dans te passé. La hiérarchisation des emplois et teur coefficient de 
rattachement fait partie de la convention interne qui inclut une gritte à critères ciassants " encadrée ". 
Cette gritte n'a pas été modifiée. Le classement des emplois dans ies groupes correspondant à t'accord de 
branche résulte d'un " accord sur la conformité des classifications internes par rapport aux ciassifications 
de ta convention coliective nationaie de t'industrie pharmaceutique (CCNIP) ", accord ne mettant pas en 
cause ta hiérarchie et les contenus négociés des emplois.

Les partenaires sociaux de cette entreprise n'ont pas souhaité modifier te compromis sur tequet its 
s'étaient accordés antérieurement et n'ont donc pas procédé à de nouvetles évatuations des emptois. lis 
ont ainsi négocié une gritte de transtation qui fait correspondre chaque coefficient de la ctassification 
interne à un groupe et un niveau de ta ctassification de branche. Ainsi, te coefficient 150 devient te 
groupe-niveau 1 B, te 160 le groupe-niveau 1C, etc. La hiérarchie des emptois reste par conséquent 
inchangée.

La négociation s'est déroutée en quatre réunions : il y a eu une préréunion, où ies non-signataires ont été 
invités afin d'être informés de la démardie de translation envisagée par la direction. Puis, une réunion 
fixant te protocole de négociation, puis un rappel des principes de l'accord de branche, et une première 
approche des principes de translation - proposée par ta direction -, puis une étude des propositions 
émanant des organisations syndicates, et enfin, une réunion fixant la translation.

Cette gritte de transtation aurait peu été contestée selon notre interlocuteur de ta direction : la proposition 
de transcription de la direction de l'ancienne à la nouvelte ctassification a été acceptée sans 
modification, mais n'a pas été signée par ta CFDT et ta CGT. Les partenaires syndicaux ont en cours de 
négociation proposé des variantes. À titre d'exemple, un point d'achoppement portait sur te 
positionnement dans ta nouvelle grille de deux des échelons cadre de la gritte de B : ta CFDT contestait 
notamment le positionnement des cadres relevant des coefficients 520 et 600 (grille B) dans tes groupes- 
niveaux 8A et 9A (grille de brandie) respectivement, et réclamait le bénéfice des niveaux 8B et 9B pour 
ces deux catégories. Un autre débat a porté sur la création d'un niveau supplémentaire 6D (non prévu 
par ta grille de branche), rejeté par les syndicats. Concrètement, cela signifie que le débat a porté sur le 
positionnement de t'ancienne classification dans la nouvelle échelle de rémunérations minimates, et non 
sur la structure même de la hiérarchie ancienne.

Le résultat de la négociation sur ta conformité a été un raccordement quasiment terme à terme coefficient 
(dans l'ancienne grille) à groupes et niveaux (dans la nouvelle). Comme le stipule l'accord sur la 
conformité des classifications internes par rapport aux classifications CCNIP, " ta vérification de la
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fonsTrlIé't^ ciassification (interne) ne nécessite pas sa modification. Ce système sera

1.3.2. Le classement des salariés dans les niveaux

Type A : un processus conduit par la hiérarchie dans le cadre d'une procédure d'appréciation

Le ctassement dans tes niveaux apparaît comme un processus intégré à l'appréciation annuetle. Cette 
derniere est prahquee dans toutes tes entreprises enquêtées pour au moins une partie de teur personnet à 
savom les cadres et les visiteurs médicaux. '

Une fois les exigences en compétences de chaque emploi déterminées, la hiérarchie a évatué tes salariés
au vu de ce referentiel Cette évaluation des compétences, repose sur la connaissance qu'a te 
hararchique de son cotlaborateur. qu u ie

Puis tes salaries ont ete positionnés en A (débutants dans la vie professionnette), B, C. La différenciation 
des salar|es entre B et C se fait sur les bases suivantes : niveau B si teurs compétences sont inférieures ou 
égalés aux compétences cntiques (capacités et connaissances indispensabtes à I'emptoi) • niveau C si 
teurs (Eompetences sont égales aux compétences critiques et s'its ont, en ptus, acquis d'autres 
compétences utdes a teur fonction (compétences additionnetles).

Dans les trois entreprises, ce classement résutte d'un jugement de compétence fait par la hiérarchie ce 
vfs'itUTsAédSux^ '̂ " entreposes, une réaction vive des représentants syndicaux, concernant tes

"Dans ceffe entreprise de nombreux VM, notamment parmi les plus anciens, ont vu leur position dans la 
gn le de classification decalee vers le bas. Le nombre total de déclassements atteint 57. Pourtant la erilie 
proposée par la direction permet aussi une progression pour plus de la moitié des visiteurs médicaux 
notamment pour les visiteurs médicaux débutants classés au coefficient 250, dont le coefficient H est vrai 
était rapidement appelé à évoluer dans l'ancienne grille.

Par la menace d'un conflit les délégués syndicaux ont obtenu un "redressem ent" en leur faveur. La 
position finalement arrêtée ramène le nombre de déclassements de VM de 57 à 10 En tout 54 visiteurs 
médicaux voient leur classement s'améliorer à la suite de l'intervention des délégués syndicaux ".

Pour tes représentants du personnel interviewés, ce processus apparaît de façon générale comme 
beaucoup moms Irs.bte que le ctassement des emptois dans tes groupes : te référentiet n'a souvent été 
pubt|e qu après la fm de ta mrse en ptace de ta ctassification. Soulignons toutefois la transparence d'une 
telle procédure dans ta mesure ou te referent|et est communiqué au personnet de t'entreprise tors de sa 
presentaten au sem de ta CTC. h p p ,

Type B : application de la grille de translation

Le probteme du ctassement des satariés dans tes niveaux ne se pose comme probtème spécifique dans 
cette entrepose ce ie-ci ayant directement transcrit ta grilte d'emptois dans tes groupes et tes niveaux de 
ta nouvetle ctassdicaton de branche. Dd autrement, à chaque coefficient de ta gritte maison 
correspondent un groupe ^  uri niveau. Dans ce sens, on peut dire que t'entreprise B n'apptique pas te 
prmc|pe de ctassement a doubte detente (emptoi, puis personne), lui préférant un ctassement d'emptois 
Il n y a pas de lien expicite ciassification-compétence.

On observe donc, à travers cet échantiiion, deux types d'entreprise dont tes processus de mise en œuvre 
de accord de ctassification de branche diffèrent, tant par leur contenu que par teur démarche.

D'un côté, t'entreprise, ne disposant pas de ciassification interne, s'est engagée dans une vaste opération 
de descrrpton et d'evatuaten des emptois et des compétences de teurs satariés, taquette représente un 
mvest|ssement en temps et en personne extrêmement tourd. La démarche, dans ce cas, s'est fondée sur 
une participation directe des satariés (à ta description et à ta validation des emptois) et sur une recherche
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de transparence à travers la diffusion d'information et ta concertation avec ies représentants du personnel 
dans te cadre des commissions techniques de ctassification.

De t'autre, le système de ctassification de t'entreprise reposait sur un compromis interne issu d'une 
négociation coiiective antérieure à t'accord de branche. Les partenaires sociaux de cette entreprise se 
sont accordés dans ce cas pour préserver ce compromis, reposant sur une gritte à critères ciassants 
"encadrée" par des emptois-repères. lis ont ainsi négocié un accord de conformité fondé sur ta 
définition d'une gritte de translation, taquette n'intègre pas te principe de reconnaissance des 
compétences individuettes " acquises et mises en œuvre ".

2. LA GESTION DES ÉVO LUTIO N S PROFESSIONNELLES 

2.1. " Évolution professionnelle "  t une notion à double sens

Rappelons tout d'abord te sens de t'expression " évotution professionnette " tette qu'ette est définie par 
l'accord. Celui-ci tui donne un contenu targe d'acquisition de compétences, que cette acquisition se 
traduise ou non par une progression dans t'échette des groupes et des niveaux.

" La notion d'évotution professionnette n'a pas une dimension unique qui se réduirait aux seutes 
évotutions verticales des satariés au sein de ta gritle de ctassification par suite du changement ou d'une 
évotution du type d'activité confiée. Cette notion recouvre égaiement te développement de ta 
professionnatisation dans t'emptoi exercé ainsi que ta mobiiité transversaie qui permet aux salariés 
d'acquérir, de mettre en œuvre et de développer de nouvettes compétences dans une autre fitière, sans 
que ceta implique nécessairement de changement de classification ".

Pour reprendre ies termes de t'accord sur la formation, t'évotution professionnette peut avoir pour 
conséquence, soit une simple adaptation à un emptoi en mutation, soit une augmentation de 
quaiification entendue comme " une augmentation effective des compétences ". li y a tà une ambiguïté 
qui peut être source de désaccords, sinon de conflits : en effet, qu'est ce qui permet de distinguer une 
" augmentation effective des compétences " d'une " simpte adaptation à un emptoi en mutation " ? Le 
simpte fait de faire " évotuer " les satariés ne permet pas de répondre à cette question. Or, dans te même 
temps, t'accord sur la gestion prévisionnette de t'emptoi et des compétences et t'évotution 
professionnette engage les entreprises à "défin ir un parcours de professionnalisation pour chaque 
collaborateur, lui permettant d'évoluer progressivement au sein de son groupe de classification, voire de 
changer de groupe de classification

Ceci nous amène à envisager ta question des évolutions professionnettes comme un enjeu centrât des 
accords du 28 juin, enjeu s'articuiant autour des deux questions suivantes : quels nouveaux outits de 
gestion prévisionnette des emptois et des compétences ont été mis en place dans tes entreprises ? Qu'ont 
fait, concrètement, ies entreprises en matière de parcours de professionnalisation ?

2.2. Des outils de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences en voie de généralisation lente

Toutes les entreprises étudiées ont, à des degrés divers, mis en ptace des outils de gestion des emplois et 
des compétences : la procédure d'entretien annuel avec examen des résuttats de t'année écoutée et 
fixation des objectifs pour t'année suivante existe partout pour au moins une partie du personnet. Trois 
des entreprises sur les quatre, avaient mis en ptace un système de ctassification couvrant au moins une 
partie du personnet, ta quatrième étant engagée dans ta réflexion préatabte à la mise en place d'un tet 
système. Les quatre entreprises avaient procédé à la description des emplois d'au moins une partie du 
personnet. À notre connaissance, deux entreprises sur ies quatre avaient aussi des outits de 
communication sur ies emptois vacants. Dans deux des quatre entreprises ont été constatées ta pratique 
de projets individuets d'évotution permettant à un salarié de ptanifier une évotution professionnette sur 
ptusieurs années. Point important, aucune ne pratiquait en revanche de planification triennale 
systématique des actions de formation.

Dans ce sens, les accords du 28 juin 1994 incitent les entreprises à compléter cet outillage. Ainsi, 
l'accord de classification a conduit trois entreprises sur les quatre à procéder à la description de tous 
teurs emplois, la quatrième seule ayant procédé à cette opération avant 1994. De même, les entreprises
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généralisent ta procédure d'entretien annuel d'appréciation des résultats lorsque cetle-ci ne s'appliquait
T fA T  f b à ' '  "^^dicaux, par exemple. L'obligation de ctasser les satariés dUs les

fereiTts mveaux est parfom t occasion de compléter tes outits utilisés dans te cadre de t'appréciation
frieTn l" T T f  " “ Hei de compétence. La plan.ftcation

ennale de la formation reste, au moment de t'enquête, la seute disposition vraiment taissée de côté par 
tes entreposes etudiees, qui raisonnent sur un pian annuel. P

La mobitisation reste faibte dans i'ensemble ; des outils font tâche d'huite, mais, mise à part ta nouvette 
ctassdicahon, pour laquelle des delats de mise en œuvre étaient fixés dans l'accord les entreprises 
avancent chacune a leur rythme ; au moment de t'étude, la priorité reste à ta ciassification Les
D  t e T ^ Ï  a v L i f  '''"lention de se mobitiser véritabiement

2.3. Les parcours de professionnalisation : des initiatives disparates

2.J. 1. Type A : des nouvelles règles de promotion, fondées sur la reconnaissance des acquis

Dans tes entreprises de type A., il importe de distinguer te cas des visiteurs médicaux (dont tes cadres 
peuvent etre rapproches) d un cote, de cetui des personnels de production - ouvriers, techniciens - dont 
tes employés peuvent être rapprochés. Les données sur tes cadres et les employés étant par hop 
succmctes, I expose sera centre sur tes visiteurs médicaux et les personnets de production.

Le cas des visiteurs médicaux : vers une individualisation accrue des parcours

Les v |s|teurs médicaux bénéficiaient d'une progression des minima fondée sur t'ancienneté dans le 
coefhcrent, dans le cadre des dispositions de la convention collective de 1956, les entreprises n'ayant pas 
adopte de réglés propres concernant cette population, si ce n'est pour certaines d'entre eltes des

d ' T ’ ^^‘egorie, tes accords du 28 juin 1994 ont un impact important du
fait de ta disparden de I anciennete comme moteur de la progression dans t'échette des groupes et des 
n.veaux, car les jeunes v.s.teurs médicaux sont payés seton tes minima : pour eux, te cLngerfent de 
- B '  'e^PP-er d'une progression automatique de minimum mais aussi de sata ireD  niveau 
(13 799 fr fn c T n ? tr  ''''  ̂ i^'lé'ieurement du niveau 5C au niveau 6C

^ a U T v iîrU ffT   ̂ beaucoup plus important aux "compétences" et aux
l'ent enr f ' "  1 t̂ à la traduction donnée dans
I entrepose a ce jour a ces deux notions, sous la forme d'un " référentiet de compétences " utilisé lors des
operatioris de ctassihcaton (vom cedessus). Les acteurs en sont conscients même si, à ta date de nos
mveshgahons, aucun ne pouvait donner de contour précis à ce qu'it projetait de mettre en ptace (pour tes
mterlocuteurs patronaux) ou de revendiquer (pour tes interlocuteurs syndicaux).

d k n o T 'iA t^ T °"  générale les interlocuteurs rencontrés affichaient te ptus grand scepticisme à l'égard de 
Lsposhfs tels que ta vat.daton des acquis et les parcours de professionnalisation pour les visiteurs 
T r ^ fh U ' '  p a rts  de ctassdication ne sembtant pouvoir être justifiés que par l'ancienneté dans 
d fert U T n ' '  '  "Be  différence de performance ou de fonction (pour ta
neu fi •Te A  ' a  de t'enquête, directions et syndicats sembtent se rejoindre sur te
peu de vishtiite qu Os ont sur ta façon de fane évotuer les visiteurs médicaux en compétences et en 
dassdication . souvent, tes évolutions en compétences sont perçues comme mineures, de l'ordre de 
I adaptation aux evotutons d'un emploi giobatement inchangé.

Le cas des personnels de production : vers l'encadrement d in e  individualisation des promotions

Ators que ptDur tes visiteurs médicaux, l'apport des nouvettes dispositions de branche sur l'évolution 
professonnetle sont accueilties avec scepticisme, voire sont considérées comme un " recul " par rapport 
a des d.spos.fons cotlectives d'avancement à l'ancienneté perçues comme ptus avantageuse, ta 
srtuaton des personnels de production est différente.
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À t'inverse des visiteurs médicaux et des cadres, les personnels de production - techniciens, agent de 
maîtrise, ouvriers - et au-delà les employés, ne bénéficiaient d'aucun avancement à l'ancienneté, et ne 
pouvaient giobalement compter que sur des augmentations cotlectives ou individuettes " au mérite ". 
Leurs possibilités de progresser dans l'échelle des coefficients étaient faibtes. Une partie d'entre eux 
avaient certes bénéficié de promotions par le passé, mais ces promotions résultaient de décisions 
individuetles de la hiérarchie, décisions faibiement tisibtes, parce que non retiées à un ensembte de 
critères précis, autrement dit, non fondées sur un réfèrent coilectivement accepté. La gestion de teur 
" carrière " - entendue comme progression dans t'échette des coefficients - relevait de t'individuaiisation 
ta ptus " pure ".

li n'est dès lors par surprenant que ptusieurs détégués syndicaux ayant manifesté une attente favorabte 
par rapport aux accords du 28 juin 1994 soient issus de ta production. Cette attente a trait à t'évotution 
professionnette des personnels. Its affirment attendre ptus de transparence dans ies décisions touchant 
aux carrières, aux salaires, à la mobitité, du fait de ta définition de critères des définitions de fonction. 
Cette-ci viendrait instituer des références cottectives tà où it n'y en avait aucune. Pour autant, te poids de 
ces références dans ta reconnaissance sous forme de ctassification supplémentaire est incertain.

La mise en œuvre de ta classification dans une des entreprises est à cet égard significative : au travers de 
cette ctassification, une formation suivie par les opératrices du conditionnement, et ies techniciens de 
maintenance pourrait être reconnue par la possibitité d'exercer une fonction enrichie (par ta prise en 
charge de tâches de maintenance en ce qui concerne ies opératrices) et i'attribution d'un coefficient 
supérieur. Cette reconnaissance n'est pas, à ce jour, acquise sur te plan de ta ctassification, ce qui interdit 
de parier, de "nouveltes" modalités d'évotution professionnette. Mais une forme de reconnaissance 
symbolique est accordée, au travers de ta définition d'emptois spécifiques d'opératrices et de techniciens, 
emptois dits " futurs ", prenant en compte ies acquis de ia formation actueiiement suivie. Ceci offre une 
prise à d'éventueiies revendications de ia part des satariés concernés, visant à réctamer te bénéfice d'un 
groupe de ctassification supérieur. Seut t'avenir dira quel aura été l'impact, en termes de classification, 
de cette formation.

Dans une autre entreprise, des " niveaux de compétences et de formation " avaient été définis dès avant 
1994, permettant une évolution de carrière en termes de rémunération et de ctassification. Par aitteurs, 
tes satariés pouvaient progresser dans t'échette de ctassification à partir d'un projet professionnet. Même 
s'it est encore trop tôt pour affirmer que ces dispositions ont été reconduites, eties représentent un 
précédent intéressant, en avance sur les dispositions actuettes de l'accord du 28 juin 1994.

Un autre scénario se profite dans t'une des entreprises de i'échantitlon : cetui qui consiste à conditionner 
la progression dans t'échette de ctassification en fonction d'objectifs de résuttats clairement déterminés 
en début de période, ia permanence de bons résuttats attestant en quetque sorte d'une forme de 
compétence, sur le modèle des "points de quaiité visite" pour les visiteurs médicaux. Dans cette 
entreprise, ies satariés pouvaient dès avant tes accords du 28 juin 1994 évotuer d'un écheton à t'autre 
torsqu'its avaient démontré qu'ils pouvaient conforter leur niveau de performance sur une durée 
minimale, de douze ou vingt quatre mois par exemple. Ces critères de performance étaient définis de 
façon spécifique pour chaque salarié : objectifs définis et discutés en début d'année pour tes techniciens 
et agents de maîtrise ; objectifs de contribution au travait d'équipe et de développement personnel pour 
tes ouvriers et les employés.

Type B : des conditions de promotion inchangées, fonction de l'ancienneté ou d'usages locaux

Dans l'entreprise de type B, le maintien de l'avancement à l'ancienneté pour toutes les catégories ou
pour certaines catégories - par exemple, les visiteurs médicaux, les techniciens embauchés avec un BTS 
ou un DUT - n'est pas remis en cause par l'accord de conformité de la grille interne avec celle de la 
CCNIP. Ce type d'entreprise pratique cependant des formes décentralisées de " parcours de 
professionnalisation ", dans le sens où elles associent évotution des missions, des responsabilités, et 
progression dans t'échette des coefficients sur la base d'une réussite dans la prise en charge de ces 
missions et responsabiiités nouveltes. Mais ces possibilités ne sont pas proposées de façon systématique 
aux salariés. Elles relèvent plutôt d'usages locaux, peu formalisés, non généralisés. La signature (les
accords du 28 juin 1994 n'apporte pas de changements dans ce domaine.
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Aussi, fait significatif, les interlocuteurs syndicaux rencontrés font-ils à ce jour peu de cas des nouvettes 
modatités de progression dans les groupes et tes niveaux en fonction de t'évotution de l'activité et des 
compétences (les parcours de professionnalisation), certains atlant jusqu'à les confondre avec la notion 
de " formation-adaptation ". Ils sont peu enctins, comme te redoute parfois la direction, à revendiquer te 
bénéfice des rares clauses de la CCNIP ptus favorabtes que cetles de teur convention d'entreprise 
(parcours de professionnatisation proposé de façon systématique, formation qualifiante au bout de sept 
ans sans progression), peut-être parce que ces clauses retèvent d'un éventait de dispositions perçues 
comme giobatement moins favorabtes (progression fonction des compétences et non de l'ancienneté).

De fait, avant la signature de t'accord de conformité des grittes internes avec ta CCNIP, un interiocuteur 
représentant ta direction d'une des entreprises avait affiché des craintes de voir certaines organisations 
syndicates réclamer le bénéfice du cumul des dispositions les plus favorables de ta convention de 
branche (CCNIP, parcours de professionnalisation) et de la convention d'entreprise (avancement à 
t'ancienneté). Tel ne sembte pas être t'état d'esprit des délégués syndicaux rencontrés.

3. L'IM PLICATION DES SALARIÉS ET DE LEURS REPRÉSENTANTS

Nous porterons, dans cette partie, un regard transversal sur t'implication du personnet et de ses 
représentants (détégués syndicaux, comité d'entreprise, délégués du personnel) dans ta mise en place de 
ta nouvetle ctassification. Dans un premier temps, seront caractérisées de façon synthétique les 
différentes formes d'implication que nous avons pu observer. Puis, i'ensemble des modalités 
d'impiication des satariés et des représentants seront représentées de façon synoptique.

3.1. Les différentes formes d'implication des salariés et de leurs représentants dans la mise en place des 
classifications dans l'entreprise

Sont successivement présentés, les points de différenciation et tes points de ressembtance entre tes 
différentes entreprises étudiées.

J .  7. /. Les différences : participation de salariés sans mandats ou négociation avec des salariés exerçant 
un mandat représentatif

Deux types d'entreprises peuvent être distingués : un type A, dans lequel te mode privilégié d'association 
des satarés est ta consultation de satariés sans mandats ou de teurs représentants, syndicaux ou non, et 
un type B, dans tequet te mode privilégié d'association des salariés est ta négociation avec des détégués 
syndicaux.

Dans te type A, des détégués syndicaux sont présents dans tes différentes étapes, mais pas en tant que 
détégués syndicaux : ils font partie de la commission tecEinique classification, mais au même titre que 
d autres types de représentants du personnet (DP, élus CE), voire de satariés sans mandats. De même, ils 
sont occasionneltement associés à t'élaboration des descriptions d'emptois, mais en tant que tituiaires' de 
ces emptois, non en tant que représentant des satariés et habilités à intervenir sur te contenu de toutes tes 
descriptions d emptois. La ptupart du temps, tes descriptions d'emptois sont étaborés avec des titutaires 
de ces emptois, tituiaires dépourvus de mandat syndicat.

Dans t'entreprise de type B., tes satariés ne participent pas directement à ta construction de ta hiérarchie 
satariate : cette-ci est produite par des acteurs dûment mandatés, tant du côté de ta direction, que de 
cetui des syndicats salariés. Le choix des représentants syndicaux fait intervenir tes fédérations syndicates 
nationates, dans tesquettes des détégués d'entreprises de type B sont souvent impliqués.

3.7.2. Les ressemblances : des descriptions d'emplois soumises à débat; des référentiels de compétences 
imposés de façon unilatérale ;  une forte mobilisation sur la visite médicale

Quel que soit te type d'entreprise considéré (A ou B), on peut noter que ta participation de satariés ou de 
représentants de salariés est ptus forte en ce qui concerne ta description des emptois et teur classement, 
qu'en ce qui concerne i'évaiuation des compétences des satariés et l'élaboration des outils conçus pour 
ce faire. L'ensembte du processus visant à décrire et à apprécier tes compétences du salarié tend à 
favoriser un face à face direct entre celui-ci et son supérieur hiérarchique une fois ta décision de
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ctassement prise, sans possibilité pour te satarié ou pour des représentants élus ou syndicaux d'inftuer sur 
te contenu des outits utitisés.

Autre observation transversaie : t'imptication et ia mobitisation très forte des représentants du personnet 
sur la visite médicate, autour de deux grands thèmes de revendication : te rejet de ia mention d'objectifs 
de résuttats dans tes descriptions d'emplois des visiteurs médicaux ; la revendication d'accroître te 
nombre de visiteurs médicaux ctassés dans te groupe 6, notamment sur la base de ta reconnaissance fut- 
etle informetle de i'ancienneté. Dans ies entreprises observées, ia visite médicate est le seut emploi pour 
tequet tes représentants du personnet se sont trouvés en position de pouvoir négocier, c'est-à-dire de 
demander des changements et de les obtenir, à ia fois sur ia question du contenu de ia description 
d'emptoi, et sur cette du ctassement dans le groupe 6. Dans une des quatre entreprises, des détégués 
syndicaux ont demandé et obtenu te retrait d'une gritte d'évaluation annuette destinée à ia visite 
médicate, gritte jugée trop commerciale, ce ators que, comme it a été exposé, ta conception et 
t'utitisation d'outiis d'appréciation des salariés reste une prérogative des directions d'entreprise.

Seton les contextes, la tégitimité de ia ctassification apparaît fondée sur des ressorts différents : par ia 
négociation coiiective, ou sur t'imptication des satariés et ia transparence de ta démarche. Il y a un écart 
important, entre des entreprises qui reproduisent, à teur échelte, une forme de retations sociates 
simitaires à cettes qui existent au niveau de ia branche (importance reconnue à Facteur syndicat, à ta 
négociation centraiisée pour parvenir à un consensus) ; et d'autres entreprises, ptus proche d'un modète 
participatif (importance reconnue au satarié individu, à t'information, et à des " microconsuitations " 
décentraiisées à t'extrême pour parvenir au consensus).

De façon générate, toutes tes entreprises ont associé soit des satariés, soit des représentants de satariés, à 
ia démarche de classification des emptois. L'absence de forte revendication sur i'évaiuation des 
compétences suggère ia formation d'un compromis autour des idées suivantes : la hiérarchisation des 
emplois doit être construite de façon coiiective, par t'imptication des satariés ou par ia négociation avec 
teurs représentants. La hiérarchisation des individus au sein d'un même emptoi est un " domaine 
réservé " des personnets d'encadrement.

3.2. Présentation synoptique des modes d'implication des salariés et de leurs représentants

Le tabteau page suivante récapitute, de manière synoptique, ies différents modes de participation des 
satariés ou de teurs représentants aux différentes étapes de la mise en ptace de ta ctassification. Les 
acteurs entre parenthèses sont associés à t'étape mentionnée dans une partie des entreprises seuiement.
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instance de mise en ptace
Type A

CTC : direction -e syndicat -f 
(satariés sans mandat)

Type B
Syndicats + direction

Définition des règles de 
fonctionnement de l'instance

direction Syndicats - E  direction

Description des emplois Réalisation par le titulaire de 
t'emploi ; validation par tes 
supérieurs hiérarchiques ; 
(consuitation éventuetle de ta 
CTC) ; appui des analystes et du 
consultant.

Négociation direction-syndicat

Outil d'évaluation des emplois Réalisation par le consultant ; 
validation par ta direction ; 
consultation de la CTC.

Négociation direction-syndicat

Évatuation des emptois Réalisation par ta hiérarchie ; 
appui des analystes et du 
consultant.

Négociation direction-syndicat

Ctassement des emplois dans les 
groupes

Réalisation par la DRH ; appui 
du consultant ; vatidation par la 
direction ; information de la CTC 
après coup.

Négociation direction-syndicat

Description des compétences 
requises

Réatisation par te consuttant et ta 
DRH ; validation par ta 
direction ; information CTC après 
coup.

Réaiisation d'une gritle 
éventuettement par consuttant, 
différente seton tes fitiates.

Evatuation des compétences Supérieur hiérarchique, 
information du salarié après 
coup.

Supérieur hiérarchique, en 
présence du satarié.

Classement des salariés dans les 
niveaux

SniirrF> C/^rf^n

Supérieur hiérarchique, 
information du satarié après 
coup.

Seton accord de conformité 
négocié par la direction et tes 
syndicats

CONCLUSION

L'observation du processus de mise en œuvre des accords de branche de juin 1994 au sein des 
entrepr^es ĉ e notre échantillon montre que cettes-ci ont toutes commencé par ta mise en œuvre de la 
nouvetle gntle de ctassification, cette-ci apparaissant comme te support préatabte à toute démarche de 
gesten prevtsonnetle de l'emploi et des compétences et de gestion des évotutions professionnettes 
D une certame façon, on peut dire que t'élaboration d'outiis de description et d'évatuation des emptois et 
des compétences constitue une étape préalable indispensabte au développement d'une potitique ptus 
format|see de gestion de la mam-d'œuvre. Pour autant, ta construction de tels outils à t'occasion de ta 
mrse en œuvre de ta nouvelle classification ne présume pas de rengagement de t'entreprise dans une 
(jemarche de GPEC.

Cette analyse apporte par aitleurs un éclairage sur les modes différenciés de iégitimation des nouveaux 
systèmes de classification dont l'élaboration est (décentralisée au sein (des entreprises,

L entreprise du type B procède à la négociation d'un accord de conformité qui vise à préserver un 
compromis mterne dans tequet les compétences individuettes sont reconnues à travers celtes requises par 
'empto! occupé. Cette démarche, qui préserve le principe d'une classification du salarié en référence à 
t'empto! occupé, est fondée sur i'explicitation, à travers la définition d'emptois-repères de 
représentations communes de la qualification des emptois, et ne s'inscrit pas en ce sens dans' une 
démarche d anatyse du travait réel. Dans ce cas, la légitimité du système de ciassification interne repose
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sur ia négociation coiiective de repères au niveau le ptus centratisé de t'entreprise, qui visent à 
normaliser les pratiques différenciées des entreprises du groupe.

À t'inverse, ia démarche engagée par tes entreprises de type A est une démarche participative, où ia 
reconnaissance des compétences individuelles repose sur une anatyse préalabte du travait réet. Seton 
nous, la façon dont procède t'entreprise éctaire ies ressorts sur tesquets ette va s'appuyer pour fonder la 
tégitimité de ia nouvette ctassification. Le premier d'entre eux relève de t'imptication directe des satariés 
dans ia description des emplois et dans teur vaiidation conjointe avec ia hiérarchie. La formalisation des 
outits de description, d'évaluation et de classement des emptois et des compétences en constitue un 
second ressort. De ce point de vue, le recours à des consultants extérieurs vise à garantir ia 
" scientificité " de la démarche au yeux des satariés (Dadoy, 1973). Enfin, ta participation des 
représentants des satariés au sein des instances d'information et de consuttation qu'ont été ies CTC, 
reftète ta votonté de garantir ia transparence du processus.

Peut-on parter pour autant de transformation des retations sociates au sein des entreprises dans tesquettes 
ta mise en œuvre des ciassifications s'est faite sur ia base d'une démarche participative ? Dans tous ies 
cas observés, te processus de ctassification reste de l'initiative de t'emptoyeur ; it ne s'agit en aucun cas 
de cogestion des ciassifications professionnettes. En outre, tes retations qui se nouent entre te satarié et sa 
hiérarchie tors de ia description des emptois et de teur vaiidation s'inscrit dans un face à face individuet 
au cours duquet te satarié n'est pas toujours armé pour préserver ses intérêts. Enfin, ies représentants des 
satariés, et notamment ies détégués syndicaux, sont sotticités, torsqu'its sont présents dans tes CTC, pour 
information et consuttation au cours des différentes étapes du processus de ctassification. lis n'ont aucun 
rôte de négociation sur le résuttat du processus de description, d'évatuation et de ctassement des emptois 
et des hommes, sauf à introduire un rapport de force qui permette, te cas échéant, de corriger à ia marge 
certaines ciassifications.

L'enquête réatisée auprès des entreprises de notre échantilion éclaire ainsi sur la dynamique 
d'individuaiisation des retations de travail qui s'engage à l'occasion de la mise en œuvre de ces accords, 
sans permettre de concture à ce jour sur te développement d'une dynamique simuitanée de 
transformation des retations sociates plus cottectives avec les représentants des satariés.
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CONCLUSION GÉNÉRALE

Le principe de reconnaissance des compétences individuettes " acquises et mises en œuvre ", institué à 
travers ies accords conctus en juin 1994 dans t'industrie pharmaceutique, constitue te fondement de la 
ctassification et de ia gestion des évotutions professionnettes des satariés de cette profession. Un tet 
principe conduit à déptacer vers t'entreprise te processus d'évatuation et de reconnaissance des 
quaiifications professionnettes qui constituait jusqu'alors te fondement de ta régutation de branche.

À travers ce changement de niveau de construction des ciassifications professionnettes, de ta branche 
vers l'entreprise, se pose dès tors ta question des formes de régulation des ciassifications d'entreprises 
susceptibies de préserver ia cohérence du fonctionnement du marché du travaii. Par conséquent, ta 
question essentielie posée par ta mise en œuvre de ces accords est, seton nous, cette de t'évotution des 
retations qui se nouent entre ia branche et tes entreprises, autour de t'étaboration de nouvettes formes de 
régutation du marché du travaii.

La première partie de ce rapport a permis de montrer qu'à travers te compromis que reftète tes accords 
de juin 1994, la branche abandonne son rôte traditionnet de normatisation des ciassifications 
professionnettes (même si dans les faits, le caractère obsotète de ta ctassification de 1956 avait conduit 
un grand nombre d'entreprises à étaborer teur propre système de classification). Ette s'oriente désormais à 
travers ces accords vers un rôte d'incitation, qui prend appui sur i'institution de procédures de suivi (CTC) 
et de contrôte ex-post (CNIA) des pratiques d'entreprise et qui se fonde impiicitement, seton nous, sur 
t'hypothèse d'une transformation des retations sociales qui se nouent au sein des entreprises.

Les stratégies des acteurs de branche : des enjeux ciblés sur l'évolution des relations sociales dans 
I'entreprise

Les organisations signataires vont ainsi engager une action qui vise, à travers ia mise en œuvre de ia 
nouvette ctassification, à favoriser t'évotution des retations sociates dans l'entreprise. Les formations 
organisées par le SNIP reposent en ce sens, seton nous, sur ta diffusion d'un modète de management 
participatif, ou la mobitisation des salariés repose sur le dévetoppement de retations biiatéraies avec 
l'encadrement. On retrouve ici ies bases du " modète de la compétence " (Zarifian, 1988).

La CFDT, dont ta signature des accords reposait sur un " pari " sociat, prend appui sur la mise en œuvre 
de ces accords pour dévetopper de nouvettes formes de mobitisation (des salariés autour de t'anatyse du 
travait réel. L'enjeu est alors à ta fois de faire de ces derniers des acteurs à part entière de teur évotution 
professionnette, et de relancer une dynamique de mobiiisation syndicate au sein de t'entreprise. Ainsi, si 
cette fédération n'est pas hostiie au dévetoppement des formes de management participatif dans 
t'entreprise, ette entend outitler les satariés face à ces poiitiques et dévetopper simuttanément tes bases 
d'une action coiiective à ce niveau.

Pour t'essentiet, l'hostiiité des organisations syndicates non-signataires face à ce compromis résuite de 
teurs craintes face à t'évotution du rôte de ia branche, en t'absence de dispositions qui renforcent te 
déveioppement de la négociation coiiective au sein de t'entreprise. En effet, l'absence de normatisation 
des modes de vaiidation et de reconnaissance des compétences individuetles dans l'accord de branche 
(te diplôme n'est pas reconnu dans te cadre de ces accords) n'est pas compensée par t'institution de 
procédures de négociation coiiective dans t'entreprise qui en fixent ies modatités. Les accords de juin 
1994 taissent ainsi une très grande latitude aux employeurs dans ce domaine.

Les actions qu'ils vont dévetopper tors de ta phase de mise en œuvre des accords dans les entreprises 
vont alors avoir pour objet d'alerter leurs délégués syndicaux sur ies conséquence de la décentralisation 
du processus de ctassification. L'accent sera mis en particulier sur les risques d'hétérogénéité de 
classement des emplois et des salariés et de diversité de leurs rémunérations au sein de ta profession, ia 
classification antérieure servant en quelque sorte d'étaton pour mesurer les dérives. Leur stratégie est 
alors d'investir ies instances de suivi de la mise en œuvre des accords, dans les entreprises (CTC) et au 
niveau national (CNIA), pour préserver des niveaux de classification homogènes des salariés.
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L action des pouvoirs pubtics, fondée sur le financement des formations des délégués syndicaux 
d'entreprises, a ainsi permis aux organisations syndicates bénéficiaires de dévetopper leur réflexion sur 
les enjeux tiés à l'institution d'une ciassification fondée sur ta " logique compétence ", et notamment sur 
t'evotuton des formes de la régulation collective de branche qu'ette engendre. Etle leur a permis dans te 
même temps de développer des stratégies différenciées d'accompagnement ou de contrôte du processus 
de ctassdication par leurs délégués syndicaux au sein de t'entreprise.

Entre management participatif et négociation collective : une voie alternative possible ?

La mise en perspective, dans ta dernière partie de ce rapport, des modes d'appropriation des accords de 
branche par tes entreprises éctaire sur l'existence de deux démarches qui, dans le cas des entreprises 
étudiées, s'opposent tant sur le contenu que sur la forme.

Dans t'une des entreprises, un accord de classification instituant une grille à critères ciassants, encadrée
par une tiste normative d'emplois-repères, a été conctu quelques années avant ta signature des accords
de branche. Les partenaires sociaux de cette entreprise ont préféré " neutraiiser " tes accords de branche
en negodant un accord de conformité entre leur ctassification et cette de ta branche, afin de préserver
tes termes de leur compromis interne. Dans ce cas, ta mise en œuvre de ces accords repose sur la
négociation coiiective, à un niveau centralisé, d'une gritte de translation qui fait correspondre terme à
terme tes deux structures de classification. La classification de cette entreprise repose ainsi sur une
tog|que de classement des emptois et ne prend pas en compte la notion de " compétences acquises et 
mises en œuvre ".

La démarche de mise en œuvre des accords de branche dans tes autres entreprises étudiées est plus 
conforme aux principes et aux " indications méthodologiques " contenus dans ces derniers. Ces 
entreprises ne disposaient pas de système de classification interne. Par conséquent, la mise en œuvre de 
ces accords constitue t'occasion d'élaborer toute une série d'outiis d'analyse, d'évatuation et de 
ctassement des emplois et des compétences, leur permettant de dévetopper une potitique plus formatisée 
de gestion de ta main-d'œuvre. La démarche d'étaboration de ces outils repose sur une implication 
directe des satariés dans la phase de description des emptois, pour en saisir te contenu " au ptus près de 
la réatité de travait ", et dans ta phase de vatidation de ces descriptions, pour fonder la tégitimité des 
bases du nouveau système de ciassification. Les phases d'évatuation et de ctassement des emptois et des 
hommes, au cours desquetles sont étaborés de nouveaux outits (référentiets de compétences, togiciet 
d'evaluaton...), restent une prérogative essentieiiement patronaie qui repose cependant sur ta votonté 
d'assurer une certaine transparence à travers ta présentation de ces outiis dans te cadre des CTC. Se met 
ainsi en ptace au sein de ces entreprises un modèle participatif de gestion de ta main-d'œuvre, fondé sur 
le devetoppement de reiations interindividuetles entre les satariés et leur hiérarchie.

Une des questions que t'on peut se poser au terme de cette étude est de savoir si le dévetoppement de 
retatons scodales dans l'entreprise, fondées sur la participation directe des satariés et t'information de 
teurs représentants, est susceptible de compenser l'absence de normatisation des classifications 
professenneltes par ta branche, au regard de l'enjeu centrât que constitue ta régutation du marché du 
travail.

Dans tes entreprises étudiées, la reconnaissance des compétences individuettes passe par t'instauration 
d'un modète de gestion participative où t'employeur reste maître du processus de ctassification, ators que 
te modète fondé sur la négociation coiiective avec les représentants des satariés de t'entreprise ne prend 
en compte que des représentations collectives du contenu et des compétences requises par tes emptois, 
et s'écarte ainsi de ta reconnaissance des compétences individuettes. En ce sens, te dévetoppement de 
retations de travait interindividuettes associé à ta gestion des compétences s'oppose à ta négociation 
coiiective d'évatuation et de ctassement des emplois.

Ne pourrait-on pas concevoir un modèle atternatif où tes organisations syndicates seraient amenées à 
vatider, par ta négociation coltective d'entreprise, les opérations d'évatuation et de ctassement des 
emptois et des hommes réatisées sur ta base d'une impiication des satariés à ta description de teur 
travait ? Un tet modète aurait t'avantage de préserver une régutation coltective des formes de 
reconnaissance des compétences individuettes, sur taquette pourrait être fondée ta mise en cohérence 
des pratiques décentraiisées de classification professionnette au sein de ta profession.
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A u  terme d'une négociation longue et conflictuelle, 
l'industrie pharmaceutique signait en 1994, trois accords 
de branche portant sur les classifications, la formation 
professionnelle et la gestion prévisionnelle des emplois. 
Ces trois accords, conçus comme un tout, sont porteurs 
d'une nouvelle logique de classification fondée sur la 
reconnaissance des compétences individuelles des 
salariés.

L'évaluation des compétences individuelles des salariés 
introduit une double rupture : celle d'une individualisation 
des procédures de classement des salariés qui jusqu'alors 
se faisait en référence à l'évaluation collective des 
emplois par la branche ; celle, concomitante, d'un 
déplacement du lieu de l'évaluation des qualifications 
de la branche vers l'entreprise.

À travers ce changement de niveau de construction des 
classifications professionnelles, de la branche vers 
l'entreprise, se pose dès lors la question des formes de 
régulation des classifications d'entreprises susceptibles 
de préserver la cohérence du fonctionnement du marché 
du travail.

À travers le compromis que reflètent les accords de juin 
1994, la branche abandonne son rôle traditionnel de 
normalisation des classifications professionnelles (même 
si dans les faits, le caractère obsolète de la classification 
de 1956 avait conduit un grand nombre d'entreprises à 
élaborer leur propre système de classification). Elle 
s'oriente désormais à travers ces accords vers un rôle 
d'incitation, qui prend appui sur l'institution de procédures 
de suivi et de contrôle ex-post des pratiques d'entreprises 
et qui se fonde implicitement sur l'hypothèse d'une 
transformation des relations sociales au sein des 
entreprises.
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